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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : PROROGATION DE LA GARANTIE DE LA VILLE DE NOGENT SUR MARNE EN 
FAVEUR DE LA SAIEM POUR L'EMPRUNT DE 900 000 EUROS CONTRACTE AUPRES 
DE LA CAISSE D'ÉPARGNE D'ILE DE FRANCE POUR L'OPERATION D'AMENAGEMENT 
DE LA ZAC MULTI-SITES DU CENTRE VILLE AVENANT N°2 

Dans le cadre de l’opération d’aménagement de la ZAC Multi-sites de Nogent, la SAIEM a 
contracté un emprunt d’un montant de 900 000 € sur une durée de 2 ans, pour couvrir les 
besoins en trésorerie, auprès de la Caisse d’Épargne d’Ile de France  
 
Par délibération n°09/171 en date du 16 novembre 20 09, le conseil municipal a accepté que 
la commune se porte garante à hauteur de 80%. 
 
Les conditions du prêt consenties étaient les suivantes : 
 

Montant initial 900 000 € 
Frais d’avenant 900 € 
Garantie 80 % 
Durée 2 ans 
Taux d’intérêt annuel 2,86% 
Taux effectif global 2,91% 
Périodicité des échéances annuelle 
Remboursement du capital In fine 

 
Ce prêt a été prorogé, par voie d’avenant n°1, pour  une date de fin fixée au 27 novembre 
2013. Cependant, les activités de la SAIEM nécessitent une nouvelle prorogation de ce prêt 
consenti pour une période de deux ans. 
 
Aussi, par courrier en date du 21 janvier 2013, la SAIEM informait la commune de Nogent 
sur Marne de la nécessité de proroger l’emprunt de 900 000 €, aux mêmes conditions et 
avec l’accord de la Caisse d’Epargne d’Ile de France de porter la date de fin du crédit au 27 
novembre 2015 au lieu du 27 novembre 2013 ; les autres clauses du contrat initial restant 
inchangées. 
 
C’est pourquoi, la SAIEM sollicite à nouveau l’accord des membres du conseil municipal afin 
que la garantie consentie par délibération n°09/171  en date du 16 novembre 2009, prorogée 
une première fois par délibération n°12/01 en date du 13 janvier 2011 soit reconduite 
jusqu’au 27 novembre 2015. 
 
Il vous est demandé d’autoriser M. le Maire ou l’Adjoint Délégué à signer l’avenant n°2 au 
contrat de prêt intervenu entre la Caisse d’Épargne d’Ile de France, l’Emprunteur SAIEM et 
la Ville de Nogent sur Marne. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/16 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu l’article L.2252-1 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif aux 
garanties d’emprunts accordées par les Communes, 
 
Vu la délibération n°09/171 en date du 16 novembre 2009 portant garantie 
d’emprunt, à hauteur de 80%, en faveur de la SAIEM pour la réalisation d’un 
emprunt de 900 000 € auprès de la Caisse d’Epargne,  
 
Vu la délibération n°12/01 en date du 13 janvier 20 11 portant avenant n°1 à la 
garantie d’emprunt, à hauteur de 80%, en faveur de la SAIEM pour l’emprunt de 
900 000 € contracté par la SAIEM de Nogent sur Marne auprès de la Caisse 
d’Epargne,  
 
Vu le courrier adressé par la SAIEM de Nogent en date du 21 janvier 2014 par 
lequel cet organisme sollicite une nouvelle prorogation de la garantie communale à 
hauteur de 80%, pour le prêt de 900 000 € consenti par la Caisse d’Épargne d’Ile de 
France sise 19, rue du Louvre – CS60012 – 75036 PARIS Cedex 01, pour le 
financement de l’opération suscitée, 
 
Considérant la proposition d’avenant n°2 présenté p ar la Caisse d’Epargne d’Ile de 
France portant prorogation du contrat de prêt initial de 900 000 € aux mêmes 
conditions à savoir : 
 
Durée du prêt : 2 ans 
Echéances annuelles en intérêts 
Taux fixe de 2,86% l’an 
Remboursement in fine  du capital 
 
Considérant que la prorogation porte la date de fin du contrat de crédit au  
26 novembre 2015 en lieu et place du 27 novembre 2013, les autres clauses du 
contrat initial restant inchangées, 
 
Considérant la nécessité de maintenir la garantie de la ville de Nogent sur Marne au 
profit de la SAIEM pour cet emprunt destiné à couvrir les besoins en trésorerie du 
programme d’aménagement de la ZAC Multi-sites de Nogent, 
 
Après examen de la Commission des Finances, des Affaires Economiques et de 
l’Emploi en date du 5 février 2014, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Proroge par avenant n°2 la garantie communale accor dée par 
délibération n°09/171 en date du 16 novembre 2009 à  la SAIEM de Nogent, à 
hauteur de 80%, pour l’emprunt de 900 000 €, que cet organisme a contracté 
auprès de la Caisse d’Épargne  d’Ile de France – sise  19, rue du Louvre – 
CS60012 – 75036 PARIS Cedex 01, pour couvrir les besoins de trésorerie de 
l’opération d’aménagement de la ZAC Multi-sites de Nogent, 

 

N° 14/16 
Prorogation de la 
garantie de la ville de 
Nogent sur Marne en 
faveur de la SAIEM 
pour l'emprunt de 900 
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auprès de la Caisse 
d'Épargne d'Ile de 
France pour l'opération 
d'aménagement de la 
ZAC Multi-sites du 
centre Ville Avenant 
n°2 
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Article 2 : Après accord du Comité de la Caisse d’Epargne intervenu le 8 novembre 
2013, la date de fin du crédit est portée au 27 novembre 2015 eu lieu et place du 27 
novembre 2013. 
 
Article 3  : Les caractéristiques financières de l’avenant au prêt consenti par la 
Caisse d’Épargne d’Ile de France sont identiques à celles du contrat initial à savoir : 
 

• Montant du prêt : 900 000 € 
• Frais d’avenant : 900 € 
• Garantie : 80% 
• Durée : 2 ans 
• Taux d’intérêt annuel : 2,86% 
• Taux effectif global : 2,91% 
• Périodicité des échéances : annuelle en intérêts 
• Remboursement in fine du capital 

 
Les autres clauses insérées dans le contrat de prêt initial demeurent inchangées. 
 
Article 4  : Apporte sa garantie solidaire à hauteur de 80%, en capital plus intérêts, 
frais et accessoires, conformément aux conditions générales du contrat, avec 
renonciation aux bénéfices de division et de discussion, jusqu’à complet 
remboursement du prêt.  

 
Article 5  : S’engage au cas où l’emprunteur, pour quelque motif que ce soit ne 
s’acquitterait pas des sommes devenues exigibles ou des intérêts moratoires qu’il 
aurait encourus, la Commune s’engage à en effectuer le paiement en ses lieu et 
place, sur simple notification de la Caisse d’Épargne d’Ile de France par lettre 
missive, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut 
de ressources nécessaires à ce règlement. 
 
Article 6  : S’engage jusqu’à extinction des prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de l’emprunt. 
 
Article 7  : Autorise le Maire ou l’Adjoint Délégué à intervenir au nom de la 
Commune à l’avenant du contrat de prêt établi par la Caisse d’Épargne d’Ile de 
France au profit de la SAIEM de Nogent. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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CAISSE D'EPARGNE
ILE-DE-FRANCE

AVENANT N° 1
AU CONTRAT DE PRET N° A75120CD

Entre les soussignés :

La CAISSE D'EPARGNE ET DE PREVOYANCE ILE-DE-FRANCE - 26/28, rue Neuve Tolbiac - CS
91344 - 75633 Paris Cedex 13 - Banque Coopérative régie par les articles L512-85 et suivants du
Code Monétaire et Financier - SA à Directoire et Conseil d'Orientation et de Surveillance - Capital de
I 476 294 680 Euros - Siège social sis 19 rue du Louvre - 75001 PARIS - R.C.S. PARIS 382 900 942 -
Intermédiaire d'Assurance, immatriculée à l'ORIAS sous le n° 07 005 200

Représentée par Cyril JABOULET

Expert Services bancaires

de la Direction Adjointe Crédits BDR & PRO

ci-après dénommée : « la Caisse d'Epargne »
d'une part,

Et:

LA SOCIETE ANONYME IMMOBILIERE D'ECONOMIE MIXTE DE RENOVATION ET DE
CONSTRUCTION DE NOGENT SUR MARNE - (SAIEM DE NOGENT SUR MARNE)
ayant son siège social sis à NOGENT SUR MARNE (94130) - Hôtel de Ville - 95, Rue des héros
nogentais - et dont le capital s'élève à €. 298 432- ; immatriculée au RCS de CRETEIL sous le n°
662035211

représentée par LA VILLE DE NOGENT SUR MARNE elle-même représentée par Monsieur Jean
René FONTAINE en sa qualité de Président Directeur Général dûment habilité à l'effet des présentes

ci-après dénommé(e) : « l'Emprunteur »
d'autre part,

II est rappelé ce qui suit :

- Vu le contrat de Prêt n° A75120CD, d'un nominal de €.900 000, au taux fixe de 2,86 %, ayant une
date d'échéance au 27/11/2013 ; garanti par la Commune de NOGENT SUR MARNE (94310) à
hauteur de 80%, intervenu entre la Caisse d'Epargne et l'Emprunteur le 22/03/2012.

Ceci rappelé, il est convenu ce qui suit :

- A la demande de l'Emprunteur, et après accord du Comité de la CAISSE D'EPARGNE en date du
08/11/2013, il est procédé à la modification suivante intervenant dès régularisation des présentes,
sous réserve du bon règlement des frais d'avenant et après réception de la délibération du Conseil
Municipal de la Collectivité garante validant les conditions de l'avenant :

La date d'échéance du prêt est portée au 26/11/2015 en lieu et place du 27/11/2013

Frais d'avenant

Des frais d'avenant d'un montant de €. 900 (neuf cent euros) sont à la charge de l'emprunteur et
restent définitivement acquis à la Caisse d'Epargne.

Ces frais seront réglés par prélèvement sur le compte ouvert à NATIXIS sous le n° FR76 3000 7999
9904 4510 5000 081, dans les jours qui suivent l'acceptation du présent avenant par l'emprunteur et la
caution.

Paraphe(s)
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C A I S S E D ' E P A R G N E
ILE-DE-FRANCE

En outre, à titre d'illustration, le Taux Effectif Global devient 2,91 % l'an, soit un taux de période de
2,91% pour une période annuelle dans l'hypothèse d'un taux fixe égal à 2,86%

Dès régularisation des présentes, et mise à jour, un nouveau tableau d'amortissement sera calculé.
Il se substituera au précédent et un exemplaire sera adressé à l'Emprunteur.

Les parties reconnaissent que le présent avenant ne consacre qu'un accord de
réaménagement du(des) contrats) d'origine ci-dessus mentionné(s) et qu'il n'apporte, en
conséquence, aucune novation aux autres conditions de ce(s) dernier(s); tout particulièrement,
les garanties recueillies et attachées à ce(s) prêt(s) continuent à produire leur plein et entier
effet et sont entièrement et expressément réservées (à l'exception de celles dont mainlevée est
donnée aux termes des présentes, le cas échéant).

Copie du présent avenant est remis à la caution qui reconnaît en avoir pris connaissance dans leur
intégralité et, notamment, de leur engagement au titre de caution.

Le présent avenant devra être retourné dûment régularisé à la Caisse d'Epargne au plus tard le
16/02/2014.

Fait en 4 exemplaires, dont un est destiné à l'enregistrement, a la charge exclusive de l'Emprunteur

A Paris, le , le
Pour la Caisse d'Epargne Pour l'Emprunteur

(Nom et qualité du signataire,
cachet et signature)

A Je
Pour le Garanti*)

(Nom et qualité du signataire, cachet et signature)

(*) La signature du Garant doit être précédée de la mention manuscrite suivante
« Bon pour accord »

Paraphe(s)
2/2
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : COMPTE-RENDU ANNUEL A LA COLLECTIVITE DE LA ZAC ILOT POSTE 
CENTRALE – EXERCICE 2010 

Le Traité de Concession d’Aménagement portant création-réalisation de l’Ilot Poste Centrale 
en date du 26 septembre 1993 avec la Société Anonyme Immobilière d’Economie Mixte de 
Rénovation et de Construction de Nogent sur Marne (S.A.I.E.M.), prévoit en application du 
Code de l’Urbanisme et de l’article L. 1524-3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
la remise par le concessionnaire au concédant d’un compte-rendu annuel. 
 
Ce document a été remis à la collectivité le 5 avril 2012. Du fait d’un oubli de l’administration 
communale, ce document n’a pas été présenté, dans les délais impartis, aux membres de 
l’assemblée délibérante. 
 
Par ailleurs, l’opération relative au traité de concession du 26 septembre 1993 étant 
achevée, il conviendra au cours de l’exercice 2014 de procéder à la clôture de la ZAC Ilot de 
la Poste qui présente un déficit de clôture de 48 829,07 €, financé par l’encaissement de 
dividendes versés par la SAIEM au cours de l’exercice 2013. 
 
Vous trouverez ci-joint le CRAC afférent à la concession portant création-réalisation de l’Ilot 
Poste Centrale, ainsi que le bilan prévisionnel 2010. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/17 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article  L.1524-
3,  
 
Vu le Code de l’Urbanisme et notamment son article L.300-5, 
 
Vu le Traité de Concession d’Aménagement portant création-réalisation de l’Îlot 
Poste Centrale en date du 26 septembre 1993 avec la Société Anonyme 
Immobilière d’Economie Mixte de Rénovation et de Construction de Nogent sur 
Marne (S.A.I.E.M.), 
 
Vu le compte-rendu annuel d’activités produit par la Société Anonyme Immobilière 
d’Economie Mixte de rénovation et de Construction de Nogent sur Marne en date du 
5 avril 2012, 
 
Considérant qu’il convient de présenter le CRAC 2010 de la ZAC l’Îlot Poste 
Centrale, 
 
Après examen de la Commission des Finances, des Affaires Economiques et de 
l’Emploi en en date du 5 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Adopte le compte-rendu annuel d’activités à la collectivité de la ZAC Îlot 
Poste Centrale présenté par la SAIEM de Nogent sur Marne – Exercice 2010, 
 

Dernier article  : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la 
Commune ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 

N° 14/17 
Compte-rendu annuel 
à la collectivité de la 
ZAC Ilot Poste 
Centrale – Exercice 
2010 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : TARIFS DES DROITS DE VOIRIE D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC POUR 
L'EXERCICE 2014 

 
Le montant du tarif des droits, concernant l’occupation du domaine public doit être révisé 
chaque année. 
 
Ces différents tarifs, communément appelés « droits de voirie » comprennent notamment : 
 

- les occupations du domaine public routier, 
 

- Les enseignes, 
 

- Les tournages de films, 
 

- Les réservations de stationnement pour les déménagements. 
 
Le tableau joint précise pour chaque cas de figure, un tarif pour chacune des 3 zones 
couvrant la ville. 
 
Pour l’exercice 2014, les tarifs proposés représentent une augmentation moyenne de 2% par 
rapport aux tarifs 2013, et de 5 % pour les occupations du domaine public routier 
essentiellement facturés aux entreprises et promoteurs. 
 
Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

- approuver la proposition de tarifs des droits de voirie applicables pour l’année 2014. 
 
- imputer la recette correspondante au budget de l’exercice 2014. 

 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/18 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.2212-1, 
2213-6 et L.2331-4. 8 et 10, 
 
Vu le Code de la voirie routière, 
 
Vu la délibération n° 92/126 du 21 décembre 1992 et  la délibération n°05/29  
du 17 mars 2005 relative à la détermination des droits de voirie à percevoir pour 
l'Occupation du Domaine Public, 
 
Considérant qu’il est nécessaire de présenter les montants desdits droits de voirie et 
de fixer les sommes à percevoir pour l’année 2014, 

 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Economiques, Emploi 
en date du 05 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Décide d’augmenter de 2 % par rapport aux tarifs 2013, et de 5 % pour 
les occupations du domaine public routier pour l’année 2014, conformément aux 
tarifs figurant en annexe. 

Article 2  : Décide d’appliquer les nouveaux tarifs à compter du 03 mars 2014. 

Article 3  : Rappelle que les présents droits de voirie ne dispensent pas le 
demandeur, le cas échéant, du paiement de la redevance forfaitaire relative à 
l’occupation de places de stationnement payant. 

Article 4  : D’imputer la recette correspondante au budget de l’exercice 2014. 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 

N° 14/18 
Tarifs des droits de 
voirie d'Occupation du 
Domaine Public pour 
l'exercice 2014 
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Article Nature mode de calcul unité zone 1 zone 2 zone 3 zone 1 zone 2 zone 3 % 
Augmentation

Chantiers - manifestations diverses

015 Palissade de chantier sans publicité ml par mois calendaire, 
tout mois commencé est dû

pour les parties dont la saillie est 
inférieure à  25 cm

ml x mois 11,84 11,84 11,84 12,43 12,43 12,43

5%
016 Palissade de chantier sans publicité ml par mois calendaire,

tout mois commencé est dû
pour les parties dont la saillie est 
supérieure à  25 cm

ml x mois 15,80 15,80 15,80 16,59 16,59 16,59

5%
025 Palissade de chantier avec publicité avec 

25% au maximum du linéaire affecté aux 
espaces publicitaires.

ml par mois calendaire, 
tout mois commencé est dû

pour les parties dont la saillie est 
inférieure à  25 cm

ml x mois 23,72 23,72 23,72 24,90 24,90 24,90

5%
026 Palissade de chantier avec publicité avec 

25% au maximum du linéaire affecté aux 
espaces publicitaires.

ml par mois calendaire, 
tout mois commencé est dû

pour les parties dont la saillie est 
supérieure à  25 cm

ml x mois 31,62 31,62 31,62 33,20 33,20 33,20

5%
031/032/033 Dépôt de matériaux, emprise de chantier m² par journée calendaire dépôts non enclos dans l'enceinte d'une 

palissade de chantier autorisée
m² x jour 0,53 0,36 0,27 0,56 0,38 0,28

5%
035/036/037 Dépôt de matériaux, emprise de chantier m² par journée calendaire surface comportant ou non des dépôts 

enclose dans l'enceinte d'une palissade 
de chantier autorisée

m² x jour 0,42 0,19 0,14 0,44 0,20 0,15

5%
041/042/043 Échafaudages de pied m² par journée calendaire projection au sol du rectangle circonscrit m² x jour 0,40 0,34 0,27 0,42 0,35 0,28

5%
051/052/053 Échafaudages volants en surplomb du 

domaine public
m² par journée calendaire rectangle circonscrit de la projection au 

sol de la zone échafaudée
m² x jour 0,19 0,14 0,14 0,20 0,15 0,15

5%
061/062/063 Étais m² par mois du calendrier civil, 

tout mois commencé est dû.
rectangle circonscrit projection au sol de 
la zone étayées

m² x mois 0,53 0,35 0,27 0,56 0,36 0,28

5%
070 Benne l'unité pour un forfait de 3 jours l'unité 13,17 13,17 13,17 13,83 13,83 13,83

5%
71 Benne l'unité par journée calendaire au delà du 

troisième jour
l'unité x jour 7,89 7,89 7,89 8,29 8,29 8,29

5%
080 Ligne électrique sur le domaine public ml par mois du calendrier civil, 

tout mois commencé est dû
ml x mois 3,70 3,70 3,70 3,89 3,89 3,89

5%

année 2013 année 2014

 TARIFS DES DROITS DE VOIRIE 2014

page 1/4
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Article Nature mode de calcul unité zone 1 zone 2 zone 3 zone 1 zone 2 zone 3 % 
Augmentation

année 2013 année 2014

 TARIFS DES DROITS DE VOIRIE 2014

Établissements commerciaux

111/112       
/113

Marquises, auvents, stores droit de premier établissement pour les largeurs inférieures à 80 cm. ml 22,64 17,37 12,92 23,10 17,72 13,18

2%
211/212/213 Marquises, auvents, stores renouvellement  après le premier 

établissement  : ml par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

pour les largeurs inférieures à 80 cm. ml 11,32 8,69 6,46 11,55 8,87 6,59

2%
121/122/123 Marquises, auvents, stores droit de premier établissement pour les largeurs supérieures à 80 cm. ml 19,22 13,69 8,68 19,61 13,97 8,85

2%
221/222/223 Marquises, auvents, stores renouvellement  après le premier 

établissement  : ml par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

pour les largeurs supérieures à 80 cm. ml 9,59 6,82 4,34 9,78 6,96 4,42

2%
241/242/243 installations mobiles (terrasses, étals, 

appareils divers)
m² par mois du calendrier civil, 
tout mois commencé est dû

m² x mois 8,53 6,17 5,00 8,70 6,29 5,10

2%

Enseignes

170 Enseigne et panneaux non lumineux droit de premier établissement. m² 18,18 18,18 18,18 18,55 18,55 18,55

2%
370 Enseigne et panneaux non lumineux renouvellement  après le premier 

établissement  : m² par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

m² / an 9,07 9,07 9,07 9,25 9,25 9,25

2%
171 Enseigne et panneaux lumineux  droit de premier établissement pour une surface inférieure à 0,50 m² m² an 29,64 29,64 29,64 30,23 30,23 30,23

2%
371 Enseigne et panneaux lumineux renouvellement  après le premier 

établissement  : m² par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

pour une surface inférieure à 0,50 m² m² / an 14,75 14,75 14,75 15,05 15,05 15,05

2%
172 Enseigne et panneaux lumineux  droit de premier établissement. pour une surface supérieure à 0,50 m² m² 55,08 55,08 55,08 56,19 56,19 56,19

2%
372 Enseigne et panneaux lumineux renouvellement  après le premier 

établissement  : m² par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

pour une surface supérieure à 0,50 m² m² / an 27,54 27,54 27,54 28,09 28,09 28,09

2%
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Article Nature mode de calcul unité zone 1 zone 2 zone 3 zone 1 zone 2 zone 3 % 
Augmentation

année 2013 année 2014

 TARIFS DES DROITS DE VOIRIE 2014

941 Occupation du sol, installation mobile 
temporaire  ( Stands, chapiteaux, divers )

m² par mois calendaire, 
tout mois commencé est dû

m² x mois 4,34 4,34 4,34 4,42 4,42 4,42

2%

173 Foyer lumineux, droit de premier établissement Unité 21,65 21,65 21,65 22,08 22,08 22,08

2%
373 Foyer lumineux, renouvellement  après le premier 

établissement : unité par année du 
calendrier civil, 
toute année commencée est due

Unité 10,82 10,82 10,82 11,04 11,04 11,04

2%

011/012/013 Forfait  terrasse de café   6 mois ou plus m² 51,18 37,30 30,01 52,20 37,30 30,61

2%

Prises de vues ou tournages

091/092/093 occupation du domaine public pour prises 
de vues ou tournage

droit forfaitaire par journée de tournage 
jusqu'à 50 m² d'occupation du domaine 
public tout véhicule et matériel 
nécessaires compris

la journée 527,03 395,27 329,39 537,57 403,18 335,98

2%

094/095/096 occupation du domaine public pour prises 
de vues ou tournage

droit forfaitaire par journée de tournage 
par tranche indivisible de 50 m² 
d'occupation du domaine public au delà 
des 50 premier m² tout véhicule et 
matériel nécessaires compris

la journée 262,85 197,68 164,71 268,10 201,64 168,01

2%

Permission de voirie

131/132/133 installations fixes (kiosques, échoppes, 
terrasses)

droit de premier établissement. m² 405,80 263,50 197,64 413,92 268,77 201,59

2%

251/252/253 installations fixes (kiosques, échoppes, 
terrasses)

renouvellement  après le premier 
établissement  : 
m² par année du calendrier civil, 
toute année commencée est due

m² / an 202,91 131,76 98,80 206,97 134,40 100,78

2%
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Article Nature mode de calcul unité zone 1 zone 2 zone 3 zone 1 zone 2 zone 3 % 
Augmentation

année 2013 année 2014

 TARIFS DES DROITS DE VOIRIE 2014

constructions diverses en saillie

301/302/303 clôtures, piliers, pilastre droit unique à l'établissement saillie inférieure à 25 centimètres ml 39,52 15,81 18,44 40,31 16,13 18,81
2%

141/142/143 boutiques, devantures  droit de premier établissement saillie inférieure à 25 centimètres ml 38,19 26,41 17,90 38,95 26,94 18,26
2%

311/312/313 boutiques, devantures renouvellement  après le premier 
établissement  : 
ml par année du calendrier civil, 
toute année commencée est due

saillie inférieure à 25 centimètres ml 19,09 15,38 8,95 19,48 15,69 9,13

2%

151/152/153 boutiques, devantures droit de premier établissement. saillie supérieure à 25 centimètres ml 76,42 52,68 33,45 77,95 53,74 34,12
2%

321/322/323 boutiques, devantures renouvellement  après le premier 
établissement  : 
ml par année du calendrier civil, 
toute année commencée est due

saillie supérieure à 25 centimètres ml 38,20 26,34 16,72 38,96 26,86 17,06

2%

340 abaissées de trottoir, entrée charretière droit unique à l'établissement linéaire de bordures rampants compris ml 13,82 13,82 13,82 14,10 14,10 14,10

2%

350 pompe de distribution d'essence l'unité droit unique à l'établissement unité 109,24 109,24 109,24 111,42 111,42 111,42
2%

330 construction en surplomb (oriels, tourelles, 
balcons, etc.)

surface en mètre carré de la projection 
horizontale de la partie en saillie

droit unique à l'établissement m² 146,94 146,94 146,94 149,88 149,88 149,88

2%

Autres occupations du Domaine public

090 Occupation du domaine public pour 
spectacles divers et forains

m² par journée calendaire m² x jour 1,87 1,87 1,87 1,91 1,91 1,91

2%

097/098/099 Occupation du domaine public non prévue 
par les précédents articles

m² par journée calendaire m² x jour 0,58 0,41 0,34 0,60 0,42 0,34

2%

100 Neutralisation  stationnement
déménagement

Longueur 10 ml jours 35,15 35,15 35,15 35,85 35,85 35,85
2%

102 Engins de levage : Monte meubles, monte 
matériaux

Longueur 5 ml jours 23,42 23,42 23,42 23,89 23,89 23,89
2%

160 Occupation au sol, installation manège " 
sédentaire"

m² par année du calendrier civil Tout semestre entamé est dû m²/an 14,15 14,15 14,15 14,43 14,43 14,43
2%

010 Facturation minimum 5,41 5,41 5,41 5,52 5,52 5,52
2%
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : DEMANDE DE SUBVENTIONS AUPRES DU CONSEIL GENERAL, DU CONSEIL 
REGIONAL, DE L'ADEME ET TOUTE AUTRE PERSONNE PUBLIQUE POUR LA 
CONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE VICTOR HUGO 

L’Ecole Maternelle Victor Hugo, construite en 1975, ne présente plus les caractéristiques 
constructives conformes aux normes actuelles, ni la capacité suffisante en termes d’effectifs 
scolaires. 
 
Afin d’offrir un cadre pédagogique de qualité, la Ville envisage la démolition et la 
reconstruction complète de cet équipement. 
 
Profitant de l’opportunité de disposer de locaux à proximité pour installer l’école de façon 
provisoire pendant la durée des travaux, le déménagement de l’école à été réalisé pour la 
rentrée de septembre 2013 et à permis l’ouverture de classes de CP. 
 
Afin de définir le programme de la nouvelle construction, un marché de programmation à été 
passé avec le cabinet Arképolis en juillet 2013 et suite aux réunions avec le groupe de 
travail, le programme a abouti à : 
 
• La construction d’un Groupe Scolaire de 13 classes (maternelle – élémentaire), 
• L’implantation d’un club de loisirs et de découvertes autonome dans cette école, 
• La construction d’une restauration, 
• La création de deux espaces récréatifs distincts.  
 
De plus, le projet devra s’inscrire d’une part, dans l’opération urbaine « Nogent-Baltard » 
avec la création d’une rampe en surplomb partiel qui permettra de connecter Le pavillon 
Baltard à la gare RER par un cheminement piéton. 
Et d’autre part, conformément aux orientations de développement durable portées par la 
ville, le groupe scolaire devra s’inscrire dans une démarche de certification Haute Qualité 
Environnementale et Passivhaus.  
 
L’étude de programmation, dont les conclusions ont été présentées récemment au groupe 
technique de pilotage, au sein duquel les représentants des parents d’élèves la direction de 
l’école et les représentants du conseil de quartier, permettent d’avoir un dossier précis.  
 
Le coût d’objectif des travaux est estimé à 8. 6 M euros H.T. Le montant est calculé sur la 
base d’une surface utile de 2741m², d’une surface de plancher de 3578 m² et de 
l’aménagement de 1900 m² d’espaces extérieurs. 
 

C’est en ce sens qu’il est proposé au conseil municipal de donner son accord de principe 
pour que la Ville sollicite les subventions au Conseil Général, au Conseil Régional, à 
l’Ademe et toute autre Personne Publique et d’autoriser le Maire ou l’adjoint délégué à signer 
tous les documents relatifs à la constitution de ces dossiers. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/19 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article  
L.2121-29, 
 
Vu le marché de programmation passé avec le Cabinet Arképolis en juillet 2013,  
 
Considérant que l’Ecole Maternelle Victor Hugo, construite en 1975, ne présente 
plus les caractéristiques constructives conformes aux normes actuelles, ni la 
capacité suffisante en termes d’effectifs scolaires. 
 
Considérant que la Ville envisage de démolir l’Ecole Maternelle Victor Hugo pour y 
construire un groupe scolaire s’inscrivant dans une démarche de certification Haute 
Qualité Environnementale et Passivhaus et comprenant :  
 

• 13 classes,  
• un club de loisirs et de découvertes autonome,  
• une restauration,  
• deux espaces récréatifs distincts 

 
Considérant que pour la construction du Groupe Scolaire Victor Hugo, dont le coût 
global est estimé à 8.6 M € HT, il est possible d’obtenir des subventions auprès du 
Conseil Général, du Conseil Régional, de l’Ademe et toute autre personne publique. 
 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Economiques, Emploi 
en date du 05 février 2014. 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er :  

Autorise le Maire ou l’Adjoint délégué à solliciter des subventions auprès du Conseil 
Général, du Conseil Régional, de l’Ademe et toute autre personne publique, afin de 
financer la construction du Groupe Scolaire Victor Hugo. 

Article 2  :  

Autorise le Maire ou l’Adjoint délégué à signer toutes les pièces nécessaires à 
l’obtention de ces subventions. 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 

N° 14/19 
Demande de 
subventions auprès du 
Conseil Général, du 
Conseil Régional, de 
l'Ademe et toute autre 
Personne Publique 
pour la construction du 
Groupe Scolaire Victor 
Hugo 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : CONVENTION DE MAITRISE D'OUVRAGE DELEGUEE RELATIVE AUX 
TRAVAUX DE CREATION D'UNE GARE ROUTIERE PROVISOIRE DE LIGNE DE BUS 
N°113 ET 120 – AVENUE DES MARRONNIERS 

 
Dans le cadre du projet urbain dénommé "Cité d’affaires Nogent Baltard", composé 
d'aménagements publics et d'un programme de construction mixte (logements, bureaux, 
activités, crèche et parkings), des travaux préparatoires à la mise en place du chantier 
doivent être réalisés. 
 
La RATP est propriétaire, dans l'emprise du périmètre de chantier, de terrains et volumes 
immobiliers au sein desquels elle exploite le service public des transports, notamment le 
RER A et des lignes de bus dépendant du Centre Bus « Bords de Marne ».  
 
Dans le cadre du projet urbain, ces terrains et volumes sont destinés à être cédés à la Ville 
une fois le déclassement et la désaffectation prononcée.  
 
Le service public des transports devant être assuré sans aucune interruption pendant la 
durée des travaux, le projet prévoit notamment le transfert provisoire de la gare routière sur 
l’avenue des Marronniers afin de libérer les parcelles et volumes occupés par la gare 
routière actuelle. 

La Commune s’est engagée, dans le cadre du contrat de programme signé avec la RATP et 
la Société Eiffage Immobilier Ile-de-France, à prendre en charge, sous sa maîtrise d’ouvrage 
et à ses frais, l’installation d’une gare routière provisoire sur son domaine public, avenue des 
Marronniers à Nogent-sur-Marne. Le budget estimé pour cette opération est de 300 000 €. 

La réalisation de cette gare routière provisoire impose de modifier certains équipements 
appartenant à la RATP. Afin de permettre la réalisation de ces modifications dans le respect 
de l’ensemble des contraintes techniques et fonctionnelles, les Parties se sont rapprochées 
afin d’en déterminer les modalités techniques, administratives et financières.   
 
Une convention de Maitrise d’Ouvrage déléguée permettant la contractualisation entre les 
deux parties a été rédigée dans ce sens. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/20 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la loi N°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la  maitrise d’ouvrage publique et ses 
rapports avec la maitrise d’œuvre privée, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°06/189 du  11 décembre 2006, approuvant 
le Contrat de Pôle adopté le 14 novembre 2006 par le Comité de pilotage du Pôle 
PDU de la gare RER A de Nogent-sur-Marne, 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°10/32 du 8 mars 2010 approuvant le 
contrat de programme entre la Commune de Nogent-sur-Marne, la Régie Autonome 
des Transports Parisiens et la société Eiffage Immobilier Ile-de-France, 
 
Vu le projet de la Cité d’Affaires Nogent Baltard, 
 
Vu le projet de requalification du pôle intermodal de transports dans le cadre du 
contrat de pôle PDU, 
 
Vu le projet de convention de maîtrise d’ouvrage déléguée relative aux travaux de 
création d’une gare routière provisoire des lignes de bus n°113 et 120 avenue des 
Marronniers, 
 
Considérant que la restructuration et le redimensionnement de la gare routière 
existante est une nécessité intégrée dans le projet urbain, 
 
Considérant que l’aménagement d’une gare routière provisoire sur l’avenue des 
Marronniers est nécessaire pour assurer la continuité du service public de transport 
pendant la durée des travaux de la Cité d’Affaires Nogent Baltard et libérer les 
emprises nécessaires à l’élaboration du projet urbain, 
 
Considérant qu’une partie des travaux nécessaire à la mise en service de la gare 
routière provisoire intervient sur le domaine public de la RATP, 
 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Economiques et 
Emploi du 5 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Approuve la convention de délégation de maîtrise d’ouvrage déléguée 
entre la Commune de Nogent-sur-Marne et la RATP pour l’aménagement de la gare 
routière provisoire sur l’avenue des Marronniers dans le cadre du projet de la Cité 
d’Affaires Nogent Baltard.  
 
Article 2 :  Précise que les travaux destinés à réaliser la gare routière provisoire 
seront mis en œuvre une fois que le dossier concernant la cité d’affaires 
Nogent/Baltard sera validé par le Conseil d’administration de la RATP, qui doit se 
prononcer fin mars 2014. 
 
 

N° 14/20 
Convention de maitrise 
d'ouvrage déléguée 
relative aux travaux de 
création d'une gare 
routière provisoire de 
ligne de bus n°113 et 
120 – avenue des 
Marronniers 
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Article 3  : Autorise le Maire ou son Adjoint délégué à signer la convention de 
maîtrise d’ouvrage déléguée avec la RATP pour l’aménagement de la gare routière 
provisoire sur l’avenue des Marronniers. 
 
Article 4 :  Impute la dépense correspondante au budget communal. 
 

Dernier article  : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la 
Commune ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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Quartier d’affaires Nogent Baltard 

 

----- 

 

CONVENTION DE MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE RELATIVE AUX TRAVAUX DE 

CREATION D’UNE GARE ROUTIERE PROVISOIRE DES LIGNES DE BUS n°113 et 120 

AVENUE DES MARRONNIERS - NOGENT SUR MARNE 

 

 

 

ENTRE 

La Commune de Nogent sur Marne, identifiée au répertoire SIREN, sous le numéro 219 
400 520, dont l’Hôtel de Ville est situé Place Roland Nungesser, à Nogent sur Marne (94 
130), représentée par Monsieur Jacques J.P. MARTIN, agissant en sa qualité de Maire de la 
commune de Nogent sur Marne et ayant tout pouvoir à l’effet des présentes, en vertu de la 
délibération du conseil municipal du 12 février 2014, 

 

Ci-après dénommée « VILLE », 

 

 

ET 

La Régie Autonome des Transports Parisiens, Etablissement Public à caractère Industriel 
et Commercial, immatriculé au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris sous le 
numéro B 777 663 438 B, dont le siège est à Paris 12ème, 54 quai de la Rapée, dûment 
représenté par Lorenzo SANCHO DE COULHAC, maitre d’ouvrage des espaces (direction 
MOP),  

 

Ci-après dénommée « RATP ». 
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A titre préalable, il est rappelé ce qui suit : 

 

La VILLE a décidé de réaménager le quartier Leclerc et son pôle d'échanges RER A dans le 
cadre d'un "Projet Urbain" dénommé "Quartier d’affaires Nogent Baltard" composé 
d'Aménagements publics qui seront réalisés par la Ville et d'un Programme de Construction 
mixte (logements, bureaux, activités, crèche et parkings) qui sera réalisé par Eiffage 
Immobilier Ile-de-France. 

La RATP est propriétaire dans l'emprise du Projet Urbain de terrains et volumes immobiliers 
au sein desquels elle exploite le service public des transports, notamment le RER A et des 
lignes de bus dépendant du Centre Bus « Bords de Marne ».  

Ces terrains et volumes constituent des dépendances du domaine public. Dans le cadre du 
projet urbain, ils sont destinés à être cédés à la Ville une fois le déclassement et la 
désaffectation prononcés.  

Le service public des transports devant être assuré sans aucune interruption pendant les 
travaux, le projet prévoit notamment le transfert provisoire de la gare routière sur 
l’avenue des Marronniers à Nogent-sur-Marne afin de libérer les parcelles et volumes 
occupés par la gare routière actuelle. 

La VILLE s’est engagée à prendre en charge, sous sa maîtrise d’ouvrage et à ses frais, 
l’installation d’une gare routière provisoire sur son domaine public, avenue des 
Marronniers à Nogent-sur-Marne. La réalisation de cette gare routière provisoire impose de 
modifier certains équipements appartenant à la RATP. Afin de permettre la réalisation de 
ces modifications dans le respect de l’ensemble des contraintes techniques et 
fonctionnelles, les Parties se sont rapprochées afin d’en déterminer les modalités 
techniques, administratives et financières.   

 

Les modalités de mise à disposition de cette gare routière provisoire par la VILLE à la RATP 
feront l’objet d’une convention distincte entre les parties. 

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

 

 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

La VILLE confie à la RATP un mandat de maîtrise d’ouvrage pour la réalisation des 
prestations et travaux décrits à l’article 2 de la présente convention. Par ce mandat, la 
RATP devra exercer les attributions et missions définies aux articles 2 et 3 de la présente 
convention au nom et pour le compte de la VILLE.  

La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la Ville et la 
RATP réaliseront les travaux de la gare routière provisoire sur l’avenue des Marronniers, et 
en particulier de : 

• Fixer le périmètre d’exécution des travaux en maîtrise d’ouvrage et en maîtrise 
d’ouvrage déléguée, 

• Préciser les conditions d’exécution, de financement et de paiement des études et des 
travaux effectués sous Maîtrise d’ouvrage déléguée. 
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L’étude et la réalisation des travaux seront exécutées par la VILLE ou la RATP selon les 
modalités définies conformément aux articles ci-après et aux annexes qui s’y rapportent. 

 

 

ARTICLE 2 – PERIMETRE DE L’EXECUTION DES TRAVAUX 

a) Travaux sous maîtrise d’ouvrage de la VILLE 

D’une manière générale, la VILLE assure la Maîtrise d’Ouvrage des aménagements urbains 
et de la voirie, y compris les travaux d’assainissement et d’environnement associés, de 
réseaux divers et d’ouvrages en béton suivants : 

• L’adaptation de la voirie (démolition, construction, exécution de couches de 
fondations, de forme de roulement, mise en place de bordures, …), 

• L’exécution des réseaux divers (assainissement, eaux pluviales, eaux usées, réseau 
d’eau potable, fourreaux électriques, …), 

• Les travaux de maçonnerie ou de béton armé de l’Espace Vie Bus, les massifs d'ancrage 
du mobilier, …. 

Les travaux désignés à cet article sont réalisés sous maîtrise d’ouvrage de la VILLE, qui 
exerce toutes les attributions liées à cette fonction de maîtrise d’ouvrage et supporte les 
responsabilités qui s’ensuivent.  

La gare routière provisoire sera réalisée conformément au plan d’aménagement RATP 
n°136029-05-APS-101-AC mis à jour le 15 janvier 2014 (annexe n°1). 

 

b) Travaux sous maîtrise d’ouvrage déléguée de la RATP 

La RATP fait réaliser les travaux suivants au nom et pour le compte de la VILLE :  

- l’installation d’un « Espace Vie Bus » (EVB) destiné aux machinistes des lignes de 
Bus n°113 et n°120, 

- l’installation des alimentations électriques courants forts et courants faibles, 

- le déménagement des équipements techniques (« ADUM », écran « SIEL », borne 
intranet, écrans d’information voyageurs),  

- l’aménagement de l’ « EVB » (mobilier) et la mise en place des potelets Bus. 

Par ce mandat, la RATP exerce les attributions et missions suivantes relatives aux travaux 
détaillés ci-dessus, au nom et pour le compte de la VILLE :  
1. Définition des conditions administratives et techniques selon lesquelles 
l’ouvrage/l’équipement sera étudié et réalisé, 
2. Préparation du choix des entrepreneurs et fournisseurs, 
3. Signature et gestion des marchés de travaux et fournitures, versement de la 
rémunération des entreprises et fournisseurs, réception des travaux, 
4. Gestion financière et comptable de l’opération, 
5. Gestion administrative. 

 

 

35



 

CONVENTION DE MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE RELATIVE AUX TRAVAUX D’UNE GARE ROUTIERE PROVISOIRE AVENUE DES 
MARRONNIERS - NOGENT SUR MARNE 

 4/6 

 

c) Coordination des travaux  

La VILLE et la RATP devront exécuter les travaux objets de la présente en coordination et 
collaboration pour assurer la cohérence du projet.  

La VILLE est chargée d’organiser les réunions de planification des travaux. Elle y conviera 
la RATP et les entreprises concernées.  

 

ARTICLE 3 – CONTROLE - VALIDATION DES ETUDES – RECEPTION DES TRAVAUX   

La RATP a communiqué à la VILLE le plan référencé n°136029-05-APS-101- AC, qui l’a 
validé. Ce plan de niveau « Avant Projet » synthétise le programme fonctionnel de la gare 
routière provisoire. 

La RATP transmettra à la Ville les études EXE relatives à la fourniture de l’EVB avec les 
caractéristiques techniques des raccordements souhaités. 

La VILLE s’engage à donner son avis dans un délai de 15 jours ouvrés à compter de leur 
réception. En cas de non réponse dans ce délai, les documents sont réputés validés.  

La VILLE exercera un contrôle sur les travaux effectués en son nom et pour son compte par 
la RATP décrits à l’article 2 de la présente convention. A cette fin, la RATP convoquera la 
VILLE par lettre recommandée avec accusé réception, afin que ce contrôle puisse être 
effectué préalablement à la réception des travaux par la RATP auprès des entreprises. Ce 
contrôle donnera lieu à la rédaction d’un procès-verbal signé des deux Parties. Si des 
réserves sont constatées par la VILLE lors de ce contrôle, la RATP s’engage à les notifier 
aux entreprises.  

 

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FINANCIERES  

a) Travaux sous maîtrise d’ouvrage de la VILLE 

La VILLE prendra financièrement à sa charge l’intégralité des études et des travaux de la 
gare routière provisoire sous sa maîtrise d’ouvrage.  

 

b) Travaux sous maîtrise d’ouvrage déléguée de la RATP 

La VILLE prendra en charge intégralement le financement des frais d’études et de 
surveillance, et des travaux réalisés par la RATP au titre du mandat. 

La VILLE s’engage à rembourser à la RATP l’ensemble des coûts réellement engagés. A cet 
effet, la RATP produira à la VILLE tous les justificatifs des sommes qu’elle a été amenée à 
régler (annexe n°2). 

Le coût prévisionnel des frais d’études et de surveillance et  des travaux devant être 
réalisé sous maîtrise d’ouvrage déléguée par la RATP est évalué à 157 920 € HT. Il se 
décompose de la manière suivante : 

• 16 920 € HT de frais d’études et de surveillance sur la base d’un forfait correspondant 
à 12% du coût prévisionnel des travaux, 

• 141 000 € HT pour les travaux réalisés sous maîtrise d’ouvrage déléguée.  
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ARTICLE 5 – MODALITES DE REGLEMENT DES FRAIS D’ETUDES ET TRAVAUX EXECUTES EN 
MAITRISE D’OUVRAGE DELEGUEE 

La VILLE se libèrera des sommes dues au titre de la présente convention, majorées de la TVA 
au taux en vigueur, suivant l’échéancier ci-après : 

• 5 290 € HT correspondant à environ 25% des frais d‘études et de surveillance à la 
signature de la présente convention,  

• 112 000 € HT correspondant à 80% des sommes dues relatives aux travaux exécutés sous 
maîtrise d’ouvrage déléguée à la réception des travaux et sur présentation des 
mémoires justificatifs par la RATP, c'est-à-dire d’une facture correspondant aux 
travaux réalisés,  

• Le solde des sommes dues relatives aux frais d’études et de surveillance et aux travaux 
sera versé par la Ville,  dès la signature du ou des décomptes définitifs et sur 
présentation des mémoires justificatifs par la RATP, c'est-à-dire d’une facture 
correspondant aux prestations et travaux réalisés. 

La Ville s’engage à régler chaque facture que lui adressera la RATP dans un délai de 60 
jours à compter de sa réception.  

 

Règlement de la facture  

La Ville se libérera des sommes dues en exécution de la présente convention par 
versements au profit du compte RGFP n°09900204224 ouvert au nom de la Régie 
Autonomes des Transports Parisiens à la paierie générale du Trésor, 16 rue Notre-Dame des 
Victoires – 75097 PARIS CEDEX 02. 

 

ARTICLE 6 – RESPONSABILITE  

La Ville pourra être tenue responsable des dommages corporels, matériels et immatériels 
causés aux tiers du fait de ses travaux.  

La RATP pourra être tenue responsable des dommages corporels, matériels et immatériels 
causés aux tiers du fait de ses travaux.  

 

ARTICLE 7 – ENTREE EN VIGUEUR DE LA CONVENTION –DUREE - GARANTIE 

La présente convention entre en vigueur à la date de sa notification par la VILLE à la RATP.  

Après la réception des ouvrages /équipements par la RATP, la remise des ouvrages / 
équipements par la RATP à la VILLE fera l’objet d’un procès verbal de remise accompagné 
des dossiers des ouvrages exécutés validés par les parties. La remise des 
ouvrages/équipements intervient à la demande de la RATP après la levée de la dernière 
réserve empêchant le fonctionnement normal de la gare routière. Le procès-verbal de 
remise doit intervenir dans le délai maximum d’un mois à compter de la demande notifiée 
par la RATP. La remise des ouvrages /équipements opère le transfert de la garde et de 
l’entretien desdits ouvrages/ équipements.  
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La présente convention prendra fin à la date à laquelle la VILLE aura soldé l’ensemble des 
sommes dues à la RATP.  

La RATP s’engage à faire le nécessaire auprès de ses prestataires pour transférer à la VILLE 
la gestion de la période de garantie de parfait achèvement pour chaque ouvrage / 
équipement réalisé dans le cadre de la maîtrise d’ouvrage déléguée, à compter de la 
remise de l’ouvrage /équipement.  

 

ARTICLE 8 – DEMANTELEMENT DE LA GARE ROUTIERE PROVISOIRE  

 
La gare routière, objet de la présente convention, est provisoire. Elle vise en effet à 
assurer la continuité du service public des transports pendant les travaux de l’opération 
« Cité d’affaires Nogent-Baltard ». 
Aussi, une nouvelle convention viendra ultérieurement régler les conditions de son 
démantèlement. 
 
Une nouvelle gare routière va être construite dans le cadre du projet « Cité d’affaires 
Nogent-Baltard ».0 
Lorsque cette gare sera opérationnelle, la gare routière provisoire sera démantelée dans 
les mêmes conditions que sa construction, à la charge et sous la maîtrise d’ouvrage de la 
VILLE. 
 
La VILLE prendra intégralement à sa charge le déménagement des équipements techniques 
(ADUM, écran SIEL, borne intranet, écrans d’information voyageurs) . 
 
Dans l’hypothèse où le projet « Cité d’affaires Nogent-Baltard » ne se réaliserait pas, les 
conditions de démantèlement de la gare provisoire seraient les mêmes.  

 

ARTICLE 9 – REGLEMENT DES LITIGES  

Tout litige pouvant résulter de la formation, de l’interprétation ou de l’exécution de la 
présente convention sera porté, à défaut d’accord amiable, devant le tribunal 
administratif compétent. 

 

ARTICLE 10 – MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention qui serait nécessaire, fera l’objet d’un 
avenant entre les parties.  

 

 

Fait en 2 exemplaires originaux, le… 

Pour la VILLE Pour la RATP 

 

38



39



40



RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : AUTORISATION DE PRINCIPE DE VENTE DU BATIMENT COMMUNAL SIS 77, 
RUE THEODORE HONOREE A L'UNION POUR LA DEFENSE DE LA SANTE MENTALE 
ET DE DEPOT DE PERMIS DE CONSTRUIRE 

L’Union pour la Défense de la Santé Mentale (U.D.S.M) a pour but de rechercher et de 
mettre en œuvre tous moyens permettant d’améliorer, du point de vue psychique et 
psychologique, les conditions d’existence des personnes domiciliées ou en résidence, dans 
le département du Val-de-Marne et les départements limitrophes. 
 
Dans ce cadre, L’U.D.S.M gère le Centre Médico-Psychologique (C.M.P) de Nogent-sur-
Marne. Un C.M.P constitue le dispositif de consultation et de soins ambulatoires des services 
intégrés à un secteur de psychiatrie infanto-juvénile.  
 
Le C.M.P de Nogent-sur-Marne a une double mission de soins et de prévention. 
Il est à la disposition des enfants, des adolescents et de leur famille qui peuvent ainsi 
consulter à proximité de leur domicile pour des difficultés d’ordre psychologique. 
Après un temps d’évaluation (consultation et bilan individuel), sont proposées différentes 
modalités thérapeutiques individuellement ou en groupe. 
 
Le C.M.P de Nogent-sur-Marne est installé depuis une quarantaine d’années dans un 
pavillon sis 15 boulevard Gallieni. 
 
Or, la propriétaire de ce pavillon est décédée depuis quelques années et a légué ce bien à 
l’AP-HP. 
 
Depuis 4 ans, l’U.D.S.M cherche donc une solution de relogement en concertation étroite 
avec la Commune de Nogent-sur-Marne et les Représentants de l’AP-HP. 
 
La Commune étant propriétaire d’un bâtiment d’une superficie de 351 m² actuellement non 
occupé (utilisé pour du stockage de matériel) et situé 77 rue Théodore Honoré, cette 
dernière a proposé à l’U.D.S.M de lui céder son bien. 
 
L’U.D.S.M propose une réhabilitation des locaux pour y relocaliser le Centre Médico-
Psychologique. Situés en centre-ville à proximité des services scolaires, ces locaux 
permettraient de faciliter les consultations de jeunes nogentais. 
 
Le projet de réhabilitation des locaux a été présenté au Service Urbanisme pour avis. 
 
L’U.D.SM a proposé également le dossier de financement à son autorité de contrôle, 
l’Agence Régionale de Santé (A.R.S), qui a donné son accord. 
 
Le service des Domaines a évalué la vente à un montant de 430 000 euros. 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à autorisé d’une part, le principe de la 
vente, par la Ville, du bâtiment de type R+2 situé 77 rue Théodore Honoré, d’autre part, le 
dépôt, par l’Union pour la Défense de la Santé Mentale, du permis de construire pour la 
réalisation du projet susvisé. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/21 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, 
 
Vu le projet de réhabilitation du bâtiment communal sis 77 rue Théodore Honoré, 
présenté par l’Union pour la Défense de la Santé Mentale (U.D.S.M), 
 
Vu l’avis des Domaines en date du 17 avril 2013, 
 
Considérant que l’Union pour la Défense de la Santé Mentale gère le Centre 
Médico-Psychologique (C.M.P) de Nogent-sur-Marne, 
 
Considérant que le C.M.P de Nogent-sur-Marne est installé depuis une quarantaine 
d’années dans un pavillon sis 15 boulevard Gallieni, 
 
Considérant que la propriétaire de ce pavillon est décédée depuis quelques années 
et a légué ce bien à l’AP-HP, 
 
Considérant que, depuis 4 ans, l’U.D.S.M cherche donc une solution de relogement 
en concertation étroite avec la Commune de Nogent-sur-Marne et les 
Représentants de l’AP-HP, 
 
Considérant que la Commune est propriétaire d’un bâtiment d’une superficie de 351 
m² actuellement non occupé situé 77 rue Théodore Honoré,  
 
Considérant que cette dernière a proposé à l’U.D.S.M de lui céder son bien, 
 
Considérant que l’U.D.S.M a accepté cette proposition et souhaite réhabiliter les 
locaux, 
 
Considérant que le projet de réhabilitation des locaux a été présenté au Service 
Urbanisme pour avis, 
 
Considérant que l’U.D.SM a proposé également le dossier de financement à son 
autorité de contrôle, l’Agence Régionale de Santé (A.R.S), qui a donné son accord. 
 
Considérant que le service des Domaines a évalué la vente du bâtiment sis 77 rue 
Théodore Honoré à un montant de 430 000 euros,  
 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Economiques et 
Emploi du  5 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Approuve le principe de la vente du bâtiment communal situé 77 rue 
Théodore Honoré, pour un montant de 430 000 euros, à l’Union pour la Défense de 
la Santé Mentale. 

 

N° 14/21 
Autorisation de 
principe de vente du 
bâtiment communal sis 
77, rue Théodore 
Honorée à l'Union pour 
la Défense de la Santé 
Mentale et de dépôt de 
permis de construire 
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Article 2  : Autorise l’Union pour la Défense de la Santé Mentale à déposer un 
permis de construire sur le bien situé 77, rue Théodore Honoré. 

Article 3  : Autorise le Maire, ou l’Adjoint Délégué, à signer les actes liés à cette 
habilitation. 

Dernier article  : Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa 
notification, cette délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la 
Commune ou d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : AVENANT N°1 A LA CONVENTION DE PORTAGE FONCIER C ONCLUE ENTRE 
LE SAF 94 ET LA COMMUNE DE NOGENT-SUR-MARNE 

Par un acte authentique en date du 13 octobre 2009, le SAF’94 a acquis, pour le compte de 
la Commune de Nogent-sur-Marne, les trois parcelles suivantes : 
 
-AI 54, 39 rue Marceau, 472 m², d’une valeur de 370 000 euros 
-AI 55, 37 rue Marceau, 458 m², d’une valeur de 280 000 euros 
-Al 58, 33 rue Marceau, 907 m², d’une valeur de 826 000 euros. 
 
Cette acquisition a été réalisée dans le cadre d’une convention de portage foncier datée du 
29 juin 2009. 
 
Cette dernière a prévu une durée de portage de 5 ans à compter de la date de signature de 
l’acte authentique de la première acquisition. 
 
L’acquisition des propriétés sises 33, 37 et 39 rue Marceau ayant été faite le 13 octobre 
2009, la fin de validité de ladite convention devait être, par conséquent, le 13 octobre 2014. 
 
Or, l’article 6 de la convention de portage mentionne que la Commune (ou son substitué) 
devra se porter acquéreur du foncier avant le 30 avril 2014. 
 
Au regard de cette erreur matérielle, il convient de prendre un avenant fixant la date de fin du 
portage des biens au 13 octobre 2014. 
 
Pour informations, à cette date, il est demandé à la Commune (ou à l’opérateur qu’elle aura 
désigné) de racheter les propriétés au prix conventionnel de 1 468 515,19 euros. 
 
Aux termes de l’article 15.2 de la convention de portage, ce prix sera actualisé en fonction de 
l’évolution de l’indice de Référence des Loyers. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/22 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Vu la délibération n°09/66 en date du 4 mai 2009 dé limitant un périmètre 
d’intervention foncière en vue d’une opération d’aménagement urbain, comprenant 
les parcelles AI 58a, AI 55 et AI 54 d’une superficie totale de 2051 m², 
 
Vu la délibération n°09/67 en date du 4 mai 2009 au torisant d’une part, le Syndicat 
Mixte d’Action Foncière du département du Val-de-Marne (SAF’94) à acquérir, pour 
le compte de la Commune, les parcelles AI 58, AI 55 et AI 54 sises respectivement 
aux numéros 33, 37 et 39 de la rue Marceau et d’autre part, le Maire à signer une 
convention de portage foncier d’une durée de 5 ans, 
 
Vu la convention de portage foncier en date du 29 juin 2009, 
 
Vu l’acte authentique d’acquisition en date du 13 octobre 2009 des parcelles AI 58, 
AI 55 et AI 54, 
 
Vu l’erreur matérielle présente à l’article 6 de la convention de portage foncier, 
 
Vu le projet d’avenant n°1 à la convention de porta ge,  
 
Considérant que, par un acte authentique en date du 13 octobre 2009, le SAF’94 a 
acquis, pour le compte de la Commune de Nogent-sur-Marne, les trois parcelles 
suivantes : 
-AI 54, 39 rue Marceau, 472 m², d’une valeur de 370 000 euros 
-AI 55, 37 rue Marceau, 458 m², d’une valeur de 280 000 euros 
-Al 58, 33 rue Marceau, 907 m², d’une valeur de 826 000 euros, 
 
Considérant que cette acquisition a été réalisée dans le cadre d’une convention de 
portage foncier datée du 29 juin 2009, 
 
Considérant que cette dernière a prévu une durée de portage de 5 ans à compter 
de la date de signature de l’acte authentique de la première acquisition, 
 
Considérant que l’acquisition des propriétés sises 33, 37 et 39 rue Marceau ayant 
été faite le 13 octobre 2009, la fin de validité de la convention de portage devait 
être, par conséquent, le 13 octobre 2014, 
 
Considérant que l’article 6 de la convention de portage mentionne que la Commune 
(ou son substitué) devra se porter acquéreur du foncier avant le 30 avril 2014, 
 
Considérant qu’au regard de cette erreur matérielle, il convient de prendre un 
avenant fixant la date de fin du portage des biens au 13 octobre 2014, 
 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Economiques et 
Emploi du  5 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

N° 14/22 
Avenant n°1 à la 
convention de portage 
foncier conclue entre le 
SAF 94 et la 
Commune de Nogent-
sur-Marne 
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Article 1 er : Approuve la passation de l’avenant n°1 à la convent ion de portage 
foncier conclue entre le SAF’94 et la Commune de Nogent-sur-Marne, 

Article 2  : Autorise le Maire, ou l’Adjoint Délégué, à signer l’avenant n°1 susvisé.  

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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 AVENANT  N°1 

A LA CONVENTION DE PORTAGE FONCIER CONCLUE ENTRE LE SAF 94 ET LA 

COMMUNE DE NOGENT-SUR-MARNE 

 

 

Entre : 

 

La Commune de Nogent-Sur-Marne , Hôtel de Ville, Place Roland Nungesser, 94130 Nogent-
Sur-Marne, représentée par son Maire en exercice Monsieur Jacques J.P. MARTIN, dûment 
habilité par délibération n°   /  en date du 12 fév rier 2014, 

Ci après « la Commune » 

 

ET 

 

Le Syndicat mixte d’action foncière du département du Val-de-Marne (SAF’94) , créé par 
arrêté du Préfet du Val-de-Marne en date du 31 octobre 1996, dont le siège est à l’Hôtel du 
Département, Avenue du Général de Gaulle à Créteil (94000) et les bureaux à Vitry-sur-Seine 
(94 400), 51 boulevard de Stalingrad, représenté par son Président, Monsieur DELBOS Gilles, en 
vertu des pouvoirs qui lui sont conférés par la délibération du Bureau Syndical du 2 juin 2008, 

Ci après « le SAF 94 »  

IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT :  

Conformément à sa délibération en date du 4 mai 2009 approuvant la convention d’étude et 
d’action foncière pour le périmètre « MARCEAU » avec le SAF 94, la ville de Nogent-sur-Marne a 
sollicité l’intervention du Syndicat en vue de réaliser une opération d’aménagement 
conformément aux articles L 300-1 et suivants du Code de l'Urbanisme. 

Par délibération du 14 mai 2009, le Bureau Syndical du SAF 94 a, de son côté, également 
approuvé la dite convention de périmètre et donné son accord de principe quant à son 
intervention en vue de mener des acquisitions et d’en assurer le portage conformément aux 
objectifs de ses statuts. 

La durée de portage dans ce périmètre a été fixée conventionnellement à 5 ans, à compter de la 
date de signature de l’acte authentique relative à la première acquisition dans ce périmètre. 
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Par un acte authentique en date du 13 octobre 2009, le SAF 94 a acquis, pour le compte de la 
Commune de Nogent-sur-Marne, les trois parcelles suivantes : 

-AI 54, 39 rue Marceau, 472 m², 

-AI 55, 37 rue Marceau, 458 m²,  

-Al 58, 33 rue Marceau, 907 m²,  

Pour un montant total de 1.476.000,00 EUR 

Cette acquisition, qui constituait la première acquisition dudit périmètre, a été réalisée dans le 
cadre d’une convention de portage foncier datée du 29 juin 2009. 

Cette dernière a prévu une durée de portage de 5 ans à compter de la date de signature de l’acte 
authentique de la première acquisition. 

L’acquisition des propriétés sises 33, 37 et 39 rue Marceau ayant été faite le 13 octobre 2009, la 
fin de validité de ladite convention devait être, par conséquent, le 13 octobre 2014. 

Or, l’article 6 de la convention de portage mentionne que la Commune (ou son substitué) devra 
se porter acquéreur du foncier avant le 30 avril 2014. 

Au regard de cette erreur matérielle, il convient de prendre un avenant fixant la date de fin du 
portage des biens au 13 octobre 2014. 

Dès lors, les Parties ont décidé de se rapprocher aux fins de conclure le présent avenant. 

Aussi, conformément aux délibérations de la Ville et du SAF 94, prises respectivement les 12 
février 2014 et xxxxxxx Monsieur le Maire et le Président du SAF 94 ont été autorisés à signer cet 
avenant. 

 

Il est convenu ce qui suit : 

 

1 MODIFICATION DE L’ARTICLE 6 DE LA CONVENTION DE PORTAGE EN DATE 
DU 29 JUIN 2009 

Les Parties conviennent que la Commune (ou son substitué) s’engage à se porter 
acquéreur au plus tard le 13 octobre 2014, la durée du portage ayant été fixée à 5 ans, à 
compter de la date de signature de l’acte authentique relative à la première acquisition. A 
cet égard, l’acquisition des propriétés sises 33, 37 et 39 rue Marceau a été réalisée le 13 
octobre 2009. 
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2 DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

Toutes les dispositions de la convention de portage foncier, non modifiées par le présent 
avenant, demeurent applicables et pleinement en vigueur. 

3 DATE D’EFFET DU PRESENT AVENANT 

Les dispositions du présent avenant signé et paraphé prendront effet à compter de sa 
notification aux parties. 
 
 
Fait à Nogent-sur-Marne, Le 
 
En 4 exemplaires 
 
 
La Commune de Nogent-sur-Marne, Le SAF’94 
 
 
 
 
 
Jacques JP MARTIN 
Maire de Nogent-sur-Marne     M. Gilles DELBOS 
        Le Président 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : MODIFICATION DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 
Suite à divers départs en disponibilité ou en mutation, aux avancements de grade 2013 et 
afin d’ajuster le temps de travail de certains adjoints d’animation, il convient de créer les 
emplois correspondants, par suppression des emplois précédents. 
 
Aussi, il convient de créer les emplois à temps complets suivants : 
 
- un emploi d’attaché principal, 
- un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe, 
- un emploi d’adjoint du patrimoine de 2ème classe, 
- un emploi d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 
- six emplois d’adjoints d’animation de 2ème classe. 
 
Et de supprimer les emplois à temps complets suivants :  
 
- un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe, 
- un emploi d’assistant de conservation.  
 
Ainsi que les emplois à temps non complet suivants :  
 
- un emploi de rédacteur à temps non complet à raison de 17h50 hebdomadaires, 
- deux emplois d’attachés à temps non complet à raison de 6h et 8h hebdomadaires, 
- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 25h hebdomadaires, 
- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 10h30 hebdomadaires, 
- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 6h, 5h et 4h30. 
 
L’ensemble de ces modifications a été prévu au budget de l’exercice en cours.   
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/23 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment l’article L 2121-29, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, po rtant droits et obligations des 
fonctionnaires, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, por tant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
 
Vu la loi n° 2007-209 du 19 février 2007 relative à  la fonction publique territoriale, 
 
Vi la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’a ccès à l’emploi titulaire et à 
l’amélioration des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction 
publique, la lutte contre les discriminations et portant diverses dispositions relatives 
à la fonction publique, 
 
Vu le décret n° 87-1099 du 30 décembre 1987 modifié  portant statut particulier du 
cadre d’emplois des attachés territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1690 du 22 septembre 2006 modi fié portant statut particulier 
du cadre d’emplois des adjoints administratifs territoriaux, 
 
Vu le décret n° 2006-1692 du 22 septembre 2006 modi fié portant statut particulier 
du cadre d’emplois des adjoints territoriaux du patrimoine, 
 
Vu le décret n° 2006-1693 du 22 septembre 2006 modi fié portant statut particulier 
du cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation, 
 
Vu le décret n° 2012-437 du 29 mars 2012 portant st atut particulier du cadre 
d’emplois des assistants territoriaux d’enseignement artistique, 
 
Vu le tableau des effectifs, 
 
Vu l’avis du Comité Technique Paritaire, 
 
Considérant que pour permettre divers recrutements destinés à remplacer des 
départs en disponibilité ou en mutation mais aussi pour finaliser certains 
avancements de grade au titre de 2013 et adapter le temps de travail de certains 
adjoints d’animation par suppression de postes à temps non complet et création de 
poste à temps complet, il convient de créer les emplois correspondants par 
suppression d’emplois,  
 
Après examen de la Commission des Finances, Activités Economiques du 5 février 
2014, 

N° 14/23 
Modification du tableau 
des effectifs 
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APRES EN AVOIR DELIBERE 

 

Article 1 er : Décide de créer au tableau des effectifs les emplois à temps complet 
suivants : 
 

- un emploi d’attaché principal, 
- un emploi d’adjoint administratif principal de 2ème classe, 
- un emploi d’adjoint du patrimoine de 2ème  classe, 
- un emploi d’assistant d’enseignement artistique principal de 2ème classe, 
- six emplois d’adjoints d’animation de 2ème classe. 

 
Article 2  : Décide de supprimer au tableau des effectifs les emplois à temps 
complet suivants : 
 

- un emploi d’adjoint administratif principal de 1ère classe, 
- un emploi d’assistant de conservation,  

 
Article 3  : Décide de supprimer au tableau des effectifs les emplois à temps non 
complet suivants : 
 

- un emploi de rédacteur à temps non complet à raison de 17h50 
hebdomadaires, 

- deux emplois d’attachés à temps non complet à raison de 6h et 8h 
hebdomadaires, 

- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 25h 
hebdomadaires, 

- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 10h30 
hebdomadaires, 

- trois emplois d’adjoint d’animation de 2ème classe à raison de 6h, 5h et 4h30. 
 
Article 4  : Décide d’imputer la dépense correspondante au chapitre 012, fonctions 
020, 311, 321, 421 natures 6336, 64111, 64112, 64118, 64131, 64138, 6451, 6453 
et 6488 du budget de l’exercice en cours. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : AVENANT N°2013-01 AU CONTRAT ENFANCE JEUNESSE N°  201000202 A 
INTERVENIR ENTRE LA CAF ET LA VILLE DE NOGENT-SUR-MARNE 

 
Le conseil municipal du 27 janvier 2011 a validé le Contrat Enfance Jeunesse (CEJ) passé 
avec la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) du Val-de-Marne pour la période 2010-2013.  
 
La CAF a adressé à la Ville un avenant N°2013-01 au  Contrat Enfance Jeunesse relatif au 
financement d’actions nouvelles mises en place par la ville à destination des secteurs de la 
petite enfance et de la jeunesse. 
 
Aussi, 4 actions qui se sont déroulées au cours de l’année 2013, ont été inscrites au budget 
de la CAF, avec effet au 01/01/13 :  
 
a) Petite enfance 
 
Poste de coordinatrice petite enfance  
 
La coordinatrice en poste est la directrice d’un établissement d’accueil du jeune enfant 
municipal détachée à 50% au sein du service petite enfance.  
 
Les missions de ce poste sont : 
 

- appliquer la politique municipale en direction de la petite enfance,  
- aider à la décision,  
- garantir la cohérence des projets éducatifs émis par les structures, 
- être en relation avec les partenaires avec l’objectif d’améliorer et développer le 

soutien aux familles, 
- coordonner les actions des professionnelles sur la ville. 

 
L’aide de la CAF est de 366.97 euros. 
 
b) Jeunesse 
 
ALSH élémentaire « Léonard de Vinci » : création d’un mini séjour  
 
Ce séjour sous tente en Seine et Marne a eu lieu en juillet 2013 durant 3 jours pour 11 
enfants. Les activités proposées variaient du canoë/Kayak encadrées par des éducateurs 
sportifs, en passant par des ateliers thématiques.  
 
A terme, cette activité sera proposée à l’ensemble des Alsh élémentaires de la commune. 
 
L’aide de la CAF est de 334.71 euros. 
 

14/24 
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ALSH élémentaire « Val de Beauté » Séjour passerelle Elémentaires/Adolescents  
 
Le pôle jeunesse et les clubs de loisirs organisent chaque année des activités communes 
dans le cadre d’un dispositif dit « passerelle » afin d’assurer une continuité d’accueil du 
public dans les structures municipales. En 2013, il a été décidé de proposer une action 
nouvelle sous la forme d’un mini-séjour « passerelle » sur la tranche de 10-12 ans, afin de 
familiariser les enfants avec leur futur cadre d’accueil et nouer une relation de confiance 
avec les parents. 
 
L’aide de la CAF est de 969,39 euros. 
 
Espace « Ados » : accueil extrascolaire « séjour passerelle » Elémentaires/Adolescents 
 
Le pôle jeunesse et les clubs de loisirs organisent chaque année des activités communes 
dans le cadre d’un dispositif dit « passerelle » afin d’assurer une continuité d’accueil du 
public dans les structures municipales. Le principe de fonctionnement est sur le même 
schéma que l’activité explicitée pour l’Alsh « Val de Beauté ». 
 
L’aide de la CAF est de 692,42 euros. 
 
Les montant inscrits à l’avenant au CEJ, représentant l’ensemble des actions nouvelles ci-
dessus, sont d’un total de 2.363,49 euros pour l’année 2013. 
 
Aussi, il convient d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer cet avenant à la 
convention « enfance et jeunesse ». 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

58



LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2121-29, 
 
Vu la délibération N°11/14 du 27 janvier 2011 appro uvant le contrat enfance 
jeunesse signé avec la Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne pour la 
période 2010-2013, 
 
Vu le projet d’avenant N°2013-01 au contrat enfance  jeunesse proposé par la 
Caisse d’Allocations Familiales du Val-de-Marne, pour l’inscription de quatre actions 
nouvelles et l’obtention d’une subvention complémentaire aux activités liées au 
secteur de la petite enfance et de la jeunesse, pour l’année 2013, 
 
Considérant que le projet d’avenant N°2013-01 relat if au Contrat Enfance Jeunesse 
s’inscrit dans le cadre des actions nouvelles, 
 
Considérant que cet avenant au contrat enfance jeunesse est nécessaire afin de 
pouvoir amortir des coûts de fonctionnement lié à la création d’un poste de 
coordinatrice de la petite enfance, et à la mise en place d’activités et de séjours 
proposés par la ville aux jeunes de 10-12 ans, 
 
Après examen lors de la Commission de finances, activités Economiques, Emploi, 
du 5 février 2014, 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1er  : Approuve le projet d’avenant N° 2013-01 pour une  inscription de              
4 actions nouvelles liées à la Petite enfance et à la Jeunesse, au Contrat Enfance 
Jeunesse à passer entre la commune de Nogent-sur-Marne et la Caisse 
d’Allocations Familiales du Val de Marne, pour l’année 2013. 
 
Article 2  : Autorise Monsieur le Maire ou l’Adjoint au Maire délégué à signer 
l’avenant N° 2013-01 relatif au Contrat Enfance Jeu nesse. 
 
Article 3 : Impute à la section de fonctionnement du budget de la commune, 
imputation 7464 7578, les recettes annuelles correspondant versées par la Caisse 
d’Allocations Familiales du Val de Marne. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 

N° 14/24 
Avenant N°2013-01 au 
Contrat Enfance 
Jeunesse N° 
201000202 à intervenir 
entre la CAF et la Ville 
de Nogent-sur-Marne 
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'OBJECTIFS ET
FINANCEMENT

Avenant N° 2013-01

à la convention « enfance et jeunesse »

N°201000202

I / 1 8
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Entre,

La commune de Nogent sur Marne représentée par Monsieur Jacques J.P. Martin, Maire, et
dont le siège est situé Place Roland Nungesser 94130 Nogent sur Marne agissant en vertu
de la délibération du Conseil Municipal du

Ci-après désigné « le partenaire »

Et>

La Caisse d'allocations familiales du Val de Marne, en la personne, de son Directeur,
Monsieur Robert Ligier, représentant légal et de Madame Marie Christine Marsadié,
Présidente du Conseil d'Administration de la Caf, et dont le siège est situé 2, voie Félix
Eboué - 94033-Créteil Cedex.

Ci-après désigné « la Caf »

II est convenu que la convention « 201000202 » est modifiée dans les conditions fixées aux
articles suivants.

Article 1

Le présent avenant intègre des actions nouvelles dans le champ de l'enfance ou/et de la
jeunesse.

Le détail de ces actions figure en annexes 1, 2 et 3 du présent avenant.

J
Article 2

L'article 5-2 intitulé « Mode de calcul de la Psej et révision des droits » de la convention
initiale est remplacé par l'article suivant pour les actions nouvelles résultant du présent
avenant.

« Le mode de calcul de la Psej et la révision des droits » H

Le financement de la Psej est détaillé ci-après en annexe 1 de la présente convention.
r

Les parties à la présente convention conviennent que ce financement peut prendre en
compte la réalisation d'actions nouvelles sur une période antérieure à sa date de
signature par l'ensemble des parties, à compter du 1er janvier 2013. g

I

i
I

»
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62



La Psej distingue deux types d'actions : les actions nouvelles développées dans le cadre du
contrat « enfance et jeunesse » et les actions antérieures, précédemment financées au titre de
la dernière année du contrat « enfance et jeunesse » et reconduites dans le présent Cej.

Pour les actions nouvelles (cf. annexes 1 à 3), un montant forfaitaire plafonné par action est calculé.
Pour les actions nouvelles instaurées dans le cadre de la présente convention du fait du présent
avenant, ce montant est déterminé selon les formules ci-après :

• (montant restant à charge retenu par la Caf x 0,55) x 1,1351 pour les actions nouvelles relevant
du champ de l'enfance,

• (montant restant à charge retenu par la Caf x 0,55) x 1,09 pour les actions nouvelles relevant du
champ de a jeunesse,

les champs de l'enfance et de la jeunesse étant ceux tels que précisés à la présente convention.
Pour les actions antérieures, un montant forfaitaire dégressif est appliqué en référence aux
financements antérieurs.

.. } • • . , "Hf •
Une même action inscrite dans la présente convention est réalisée par plusieurs des partenaires à
celle-ci. En conséquence, le montant forfaitaire précité est calculé par action et est réparti entre
chacun de ces partenaires selon un pourcentage prédéterminé. Ce pourcentage figure
expressément dans la fiche projet de l'action concernée en annexe 3 de la présente convention.

Le montant annuel forfaitaire de la Psej est versé en fonction :

du maintien de l'offre existante avant la présente convention. L'offre existante est décrite en
annexes 2 et 3 ci-après de la présente convention ;

de la réalisation des actions nouvelles inscrites à la présente convention ;

du niveau d'atteinte des objectifs avec notamment le respect de la règle de financement des
actions de développement et de pilotage ;

du respect des règles relatives aux taux d'occupation ;

de la production complète des justificatifs.

Ce montant peut être revu en cas :

d'une anomalie constatée dans le niveau de financement du projet ;

de non respect d'une clause ;

de réalisation partielle ou absente d'une action.

La Caf applique un taux de réfaction et notifie au partenaire le montant de la réfaction qui est
appliquée-

La valorisation du bénévolat ne peut pas être prise en compte dans le calcul de la Psej. »

Article 3

L'annexe 5.1 intitulée « liste des pièces justificatives » des conditions générales de la convention
initiale est remplacée par l'annexe suivante :

« Annexe 5.1 : liste des pièces justificatives » du présent avenant.

3/I8
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Article 4 : INCIDENCES DE L'AVENANT SUR LA CONVENTION

Toutes les clauses de la convention initiale et de son(ses) avenant(s), et leurs annexes, restent
inchangées et demeurent applicables tant qu'elles ne sont pas contraires aux stipulations contenues
dans le présent avenant. Ces stipulations prévalent en cas de différence.

Article 5 : EFFET ET DUREE DE L'AVENANT

Le présent avenant, annexes comprises, prend effet à compter du 01/01/2013.

Il est établi un original du présent avenant pour chacun des signataires.

Fait à Créteil, ie2 7..DEC2013 en 2 exemplaires originaux

La Présidente
du Conseil d'Administration
de la Caf du Val de Marne

Le Directeur
de la Caf du Val de Marne

Par Délégation
N/OL
2ejpan
sHârï&naîres

Marie Christine MARSADIE Robert LICIER

1

Fait à Nogent sur Marne, le

Le Maire
de la ville de Nogent sur Marne

Jacques J.P. .MARTIN
(Cachet et signature) ï!

4/18
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Annexe 1 : Tableau financier récapitulatif

TYPOLOGIE TYPE ACTION [JATURE ACTIOH NOM DE L'ACTION
MONTANTS PSEJ LIMITATIFS

2010 2011 2012 2013
MODULE 1 (Date d'effet : 01/01/2010)

Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure
Action antérieure

Accueil
Accueil
Accueil
Pilotage
Pilotage
Accueil
Accueil
Accueil
Accueil
Accueil

Jeunesse j Espace ados
Jeunesse
Jeunesse
Jeunesse
Jeunesse
Enfance
Enfance
Enfance
Enfance

Jeunesse
Accueil | Enfance
Accueil
Accueil

Enfance

Ateliers péri scolaires
Projets jeunes

Formation BAFA/BAFD
Poste de coordinateur

M A Arc en Ciel
M A Tout en couleur

M A La Farandole

36 686,10 €
1 438,16 €

385.00 €
138,18 €

6 658,70 €
1 77 942,38 €

39 668.29 €
31 628,44 €

Crèche parentale Petits canotiers | 34 947,22 €
ALSH mater postes animateurs j"

Journées pédagogiques
Postes directrices adjointes

Enfance ^oste psychologue
: Total actions antérieures . i 329 492,47 €

- • Total dégressïvité contrât antérieur
TOTAL -

Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle

Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle

Accueil
Accueil
Accueil
Accueil

Accueil
Accueil
Accueil
Accueil
P'io:ace

Enfance
-nrance
Enfance
Enfance

Enfance
Enfance

Jeunesse
Jeunesse
Jeunesse

M A Petits Mousaîllons
Réservation Maison Kangourou 1 place

M A Jardins des Lutins
M A Mandarine ( DSP)

Extension Amplitude et capacité Tout en
couleur

Création RAM
réation 4 ALSH élémentaires et mini séjou

Création mini séjours ALSH maternels
BAFA/BAFD

220 060,63 €
549 553,10 €

37 566,05 €
4 029,50 €

260 840,31 €
228 961,48 €

8 975,73 €

72 633,95 €

-

36686,10 €
1 438.16 €

385.00 €
138.18 €

6658,70 €
177942,38 €
39668.29 €
31 628,44 €
34947,22 €

329492.47 €

187983.69 €

517476,16 €
43057.25 €

3859,47 €
257249,55 €
230 284. 07 €

8138.68 €

36 686.10 €
1 438,16 €

385,00 €
138.18 €

6658,70 €
177 942, 38 €
39 668,29 €
31 628, 44 €
34 947,22 €

329 492,47 €

155 906, 75 €
485 399, 22 €

40 701.60 €
3 676.37 €

247 066,31 €
219 356. 84 €

41 464, 55 €
..-' 2S5 j 13 283.83 €

65834.79 € 79654,70 €
4409,79 € 4382,40 €

451, 43 €
MODULE 1 (Date d'effet : 01/01/2011)

'-, Total actions nouvelles . . . | 613 007,02 €
Total actions antérieures

Action nouvelle Accueil Enfance Crèche familiale flux complémentaire
! 549 553,10 €

612833.60 €

517476,16 €

11 636,27 €

650 038, 03 €

485 399,22 €
21 527,11 €

36 686.10 €
1 438.16 €

385,00 €
138,18 €

6 658,70 €
177 942.38 €

39 668.29 €
31 628.44 €
34 947,22 €

329 492,47 €

125 257,59 €

454750.06 €

38 308.00 €
3 676.37 €

244 039,48 €
219 356.84 €

111 257.26 €
13 283.83 €

102 734,37 €
4 382,40 €

451,43 €

737 489.98 €

454 750,06 €
21 527,11 €
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MODULE 2 (Date d'effet: 01/01/2013)
Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle
Action nouvelle

Pilotage
Accueil
Accueil
Accueil

Enfance
Jeunesse
Jeunesse
Jeunesse

Poste de coordinatrice j -
Séjour estival Elémentaires I

Séiour passerelle Elémentaires
Séjour passerelle Adolescents

TOTAL CONTRAT jmBBSBB 1 162 560.1 2 € 1 141 946,03 € 1 156 964,36 €

366,97 €
334.71 €
969. 39 €
692, 42 €

1 216 130,64 €
Fait à Créteii, le
Le Directeur de la Caf du Val de Marne

Fait à Nogent sur Marne, le
Le Maire de Nogent sur Marne

6/18
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Annexe 2 : Situation de l'offre et perspectives de développement

TYPOLOGIE NOM DE L'ACTION

Taux
d'occupation
de l'existant

(1}

Nombre
d'unités

de
référé ne
e (2) de
l'existant

(11

2010 2011
Capacité
d'accueil

de
l'existant

(1)

Nombre
d'unités

de
référence

Capacité
d'accueil

Nombre
d'unités

de
référence

Capacité
d'accueil

2012

Nombre
d'unités

de
référence

Capacité
d'accueil

2013

Nombre
d'unités

de
référence

Capacité
d'accueil

DATE D'EFFET 01/01/2010

Action
antérieure
Action
antérieure
Action
antérieure
Action
antérieure
Action
antérieure
Action
antérieure

Action
antérieure
Action
antérieure

Action
antérieure

Action
antérieure

Action
antérieure

Action
antérieure
Action
antérieure

Espace ados

Ateliers péri scolaires

Projets jeunes

BAFA7 BAFD

Coordinateur jeunesse

MA Arc eb Ciel

MA Tout en couleur

MA Farandole

Crèche parentale petits
canotiers

Animateurs
supplémentaires ALSH

mater

Journées pédagogiques

Recrutement 2

directrices

Psychologue

82.91 %

47,56 %

65,14%

84,38 %

29 400 h

30 102 h
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Action
antérieure

Action
nouvelle

Dsychomotricienne

M A Parental

Moussaillons
Action
nouvelle M A Kangourou 1 place

Action
nouvelle

M A Jardins des Lutins

Action
nouvelle M A Mandarine 158 700 h 135 284 h 158 700 h 135 284 h 1 58 700 h 135284 h 1 58 700 h

Action
nouvelle
Action
nouvelle

Action
nouvelle
Action
nouvelle

Action
-nouvelle

Action
nouvelle

Action
nouvelle

Action
nouvelle

Action
nouvelle

Action
nouvelle

Extension amplitude
Tout en Couleur et
capacité

Création RAM

Création 4ALSH

élémentaires

Création mini séjours

Développement BAFA/

BAFD

Crèche familiale flux
complémentaire

Coordination Petite
Enfance

Séjours

« élémentaires »

Séjour passerejle

« élémentaires »

Séjour passerelle

« adolescents »

113244 h 1 57 980 h

30 102 h

3 780 h 87 020 h 48 780 h 87 020 h 48 780 h

0,5 ETP

330

700

500

87 020 h

330

700

500

Fait à Créteil, le JJfj Fait à Nogent sur Marne, le

Le Maire de Nogent sur Marne
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Annexe 3 : Fiche(s) dctaïllce(s) par action

Fiche
N°

24

25

26

27

Intitulé

Poste de coordinatrice
Petite Enfance

Séjour estival « élémentaires »

Séjour passerelle Elémentaires

Séjour passerelle Adolescents

Actions
nouvelles

2012-2013

2012-2013

2012-2013

2012-2013

.
Organisateur

Ville de Nogent sur Marne

Ville de Nogent sur Marne

Ville de Nogent sur Marne

Ville de Nogent sur Marne
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FICHE PROJET N°24
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE

Recrutement d'une coordinatrîce Petite Enfance

I
DESCRIPTION

Partenaire : Commune de Nogent sur Marne

Impact budgétaire sur 2013 32_344 €

DESCRIPTIF DU PROJET
^^^^^^ •̂̂ ^^^^^ •̂P—^^^^^ •̂•-i i i ^^^— i i •• i ^^^^^^^^^^ — •̂̂ ^^^^^^^ •̂̂ « i ^^^^^ -̂̂ ^^^ •̂̂ ^^^^^ •̂̂ ^ •̂̂ •̂••̂

Le partenaire, en contrepartie de la reconnaissance du poste de coordination Petite
Enfance (0,5 ETP), s'engage à optimiser dans les prochaines années le niveau
d'accueil existant selon les critères suivants :

Descriptifs et objectifs opérationnels de l'action :

> Appliquer la politique municipale en direction de la petite enfance
> Aidera la décision
> Garantir la cohérence des projets éducatifs des structures
> Etre en relation constante avec les partenaires (CAF, PMI, CG, . . . ) avec l'objectif

d'améliorer et développer le soutien aux familles
> Etablir le lien de coordination des actions des professionnelles sur la ville

Critères d'évaluation :

Le partenaire s'engage à maintenir, dans les années à venir, le demi-équivalent temps
plein du poste, selon les critères suivants :

> missions du coordinateur
> prix de revient
> coordination des actions menées et réalisées
> élaboration des bilans et études dans les délais conventionnels

Nature : Coordination Petite Enfance

Missions principales : K
Le coordonnateur est chargé du soutien technique et pédagogique des différentes structures
existantes et à venir, du développement des relations avec les partenaires institutionnels ou non,
de la mise en place d'actions locales pour répondre aux enjeux actuels, aux besoins et attentes en
pleine évolution : formules d'accueil spécifiques pour une maîtrise qualitative de l'accueil des
jeunes enfants, des parents ; de la coordination de l'offre d'accueil et d'une démarche prospective
(diagnostic en partenariat) ; de l'animation de la coordination avec les professionnels de la Petite
Enfance et autres partenaires (plan de formations transversales, projets passerelles avec l'école,
logistique des conseils de crèches...) ; de favoriser la mise en réseau de ceux qui contribuent à
conforter les familles dans leur rôle structurant et d'encourager les responsables et professionnels
des structures fréquentées par les parents à accueillir et susciter de nouvelles initiatives.

I

I
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FICHE PROJET N°25
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE

Organisation d'un séjour estival pour les Alsh Elémentaires

DESCRIPTION

Nature : Accueil extrascolaire dans le cadre d'un séjour estival de 3 jours

Nom de la structure ; Alsh Léonard de Vinci

Gestionnaire : Service Jeunesse

Partenaire du Cej qui finance ; Collectivité territoriale Nom : Nogent sur Marne

I EVOLUTION PREVISIONNELLE DE L'OFFRE

Année 2012 Année 2013
Capacité d'accueil

Nombre de jours d'ouverture : 1
Amplitude d'ouverture par jour :

Nombre d'heures d'ouverture par an :

H -
• 1°30
M

Nombre de places contractualisées : 11
Capacité théorique (nombre d'heures
d'ouverture par an X nombre de places nj
contractualisées) : m

330

Prévisions d'activité

Nombre d'heures enfants facturées :

" (aux d'occupation . (%)
îo ta l dos dépenses :
Total des recettes :
dont subvention du partenaire :

330

HH 100%
• 2619€
• 2619€
| 1857€

DESCRIPTIF DU PROJET

Création d'un séjour, sous tente, en Seine et Marne pour 11 enfants de l'AIsh Léonard de Vinci
élémentaire en juillet 2013 sur 3 jours. Les activités proposées iront du canoë - kayak - encadré
par des éducateurs sportifs - à la découverte de l'environnement en passant pas des ateliers
thématiques tels que la vannerie. A terme, cette activité devrait être proposée à l'ensemble des
Alsh élémentaires de la commune.
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FICHE PROJET N°26
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE

Organisation d'un « séjour passerelle » Elémentaires

I
DESCRIPTION

Nature : Accueil extrascolaire dans le cadre d'un « séjour passerelle » Elémentaires / Adolescents

Nom de la structure : Alsh élémentaire « Val de Beauté »

Gestionnaire : Service Jeunesse / Pôle Petite Enfance

Partenaire du Cej qui finance : Collectivité territoriale Nom : Nogent sur Marne

EVOLUTION PREVISIONNELLE DE L'OFFRE

i
.

;

I

1

Année 2012
Capacité d'accueil

Nombre de jours d'ouverture :
Amplitude d'ouverture par jour :

Nombre d'heures d'ouverture par an :

Taux d'occupation : (%
lolal des dépenses .
Total des recettes :
dont subvention du partenaire

Prévisions d'activité

Nombre de places contractualisées :
Capacité théorique (nombre d'heures
d'ouverture par an X nombre de places
co n tra ctualisée s)_^__ :

Nombre d'heures enfants facturées

Année 2013

10

50

700

700

100 %
4 9 4 7 €
4947€
3764€

DESCRIPTIF DU PROJET

Le Pôle Jeunesse et les clubs de loisirs organisent chaque année des activités communes dans le
cadre d'un dispositif dit « passerelle » afin d'assurer une continuité d'accueil du public dans les
structures municipales. En 2013, dans le but d'informer et d'associer les familles à ces
opportunités, il a été décidé de proposer une nouvelle action sous la forme d'un mini-séjour
« passerelle » sur la tranche de 10 - 12 ans afin de familiariser les enfants avec leur futur cadre
d'accueil et nouer une relation de confiance avec les parents.
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FICHE PROJET N°27
CONTRAT ENFANCE JEUNESSE

Organisation d'un « séjour passerelle » Adolescents

DESCRIPTION

Nature : Accueil extrascolaire dans le cadre d'un « séjour passerelle » Elémentaires / Adolescents

Nom de la structure; Espace « Ados »

Gestionnaire : Service Jeunesse / Pôle Petite Enfance

Partenaire du Cej qui finance : Collectivité territoriale Nom : Nogent sur Marne

EVOLUTION PREVISIONNELLE DE L'OFFRE

Nombre de jours d'ouverture :
Amplitude d'ouverture par jour

Nombre d'heures d'ouverture par an

Nombre de places contractualisées :
Capacité théorique (nombre d'heures
d'ouverture par an X nombre de places
contractualisées) :

Nombre d'heures enfants facturées

Taux d'occupation : (%)
Total des dépenses :
Total des recettes :
dont subvention du partenaire :

Prévisions d'activité

DESCRIPTIF DU PROJET

Le Pôle Jeunesse et les clubs de loisirs organisent chaque année des activités communes dans le
cadre d'un dispositif dit « passerelle » afin d'assurer une continuité d'accueil du public dans les
structures municipales. En 2013, dans le but d'informer et d'associer les familles à ces
opportunités, il a été décidé de proposer une nouvelle action sous la forme d'un mini-séjour
« passerelle » sur la tranche de 10 - 12 ans afin de familiariser les enfants avec leur futur cadre
d'accueil et nouer une relation de confiance avec les parents.

I 3 / I 8
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Annexe 4 : Eléments de diagnostic

I - LES DONNEES SOCIQDEMOGRAPHIQUE5 AU 31 DECEMBRE 2012

> Sociodémographiques

Nb
d'allocataires

Caf

4499

Nbde
personnes
couvertes

13330

Nb de familles
nombreuses

615

Part des
familles

nombreuses

13,67%

Nb de familles
mono

parentales

713

Nb
bénéficiaires

RSA avec
majoration
isolement

45

y Répartition des moins de 18 ans par tranche d'âge

Nb d'enfants
do 3 à 5 ans révolus

2447

Nb d'enfants
6 à 17 ans révolus

3556

Données socio-économiques

Taux d'activité de la
population caf 25/49 ans

Femmes

/M • ; ,

Taux d'activité de la
population caf 25/49 ans

Hommes

88%

Nombre d'enfants selon la tranche
d'âge dont les parents sont biactifs ou

dont l'unique parent est actif

0/Sans révolus

1 457

6/17 ans révolus

2428

> Répartition des familles en fonction du revenu

Familles
Montant QFCnaf <=570

1 578

Familles mono.
Montant QF Cnaf <=570

2012

Familles 3 enfants et +
Montant QF Cnaf <=570

909

II - LE SECTEUR DE LA PETITE ENFANCE : ELEMENTS DE CONTEXTE ET AXES DE DEVELOPPEMENT

La ville de Nogent sur Marne porte une politique petite enfance active. Depuis 2005 et jusqu'à ce
jour, plusieurs projets municipaux dédiés à la petite enfance ont vu le jour :

Deux ouvertures de structures ont eu lieu : « La Farandole » de 15 berceaux avec un
projet innovant sur le handicap et « Le Jardin des Lutins » de 60 berceaux désormais sous
délégation de service public.

Deux projets sont en cours d'ouverture : le « Moulin de beauté » de 60 places et un
ensemble RAM / MA de 12 places.

A ce jour, la commune dispose sur son territoire d'un total de 413 places agréées :
r

trois multi-accueils collectifs municipaux de 78 places
une crèche familiale municipale de 30 berceaux
deux crèches municipales sous DSP de 120 berceaux
deux crèches parentales subventionnées de 35 places
deux crèches départementales de 100 berceaux
deux micro-crèches de 20 places
une crèche d'entreprise de 30 places
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Auxquelles places agréées s'ajouteront les 60 berceaux prévus, soit une capacité d'accueil totale
de 473 places. En moyenne annuelle, près de 500 familles sont inscrites sur les listes « petite
enfance » pour une place en crèche.

Un autre projet destiné à la petite enfance est envisagé à moyen terme en centre ville. Ce dernier
doit permettre d'accroître la capacité d'accueil de la structure actuellement implantée sur le lieu du
projet.

En outre, il conviént-de préciser que la population nogentaise de moins de 5 ans croît à un rythme
régulier depuis 2008 (+ 16 %) et appelle donc, la poursuite du présent dynamisme.

Nombre de 0 - 5 ans domiciliés à Nogent sur Marne

•

. ' i 2011

Aussi, au vu du nombre de structures petite enfance et de leur évolution, de l'expansion
démographique ainsi que des attentes exprimées par les familles, le recrutement d'une
coordinatrice à mi-temps est apparu nécessaire pour piloter l'ensemble de la démarche.

Ainsi, afin de répondre aux multiples défis qui attendent les professionnels de la petite enfance
dans leur volonté partagée d'offrir une qualité d'accueil optimale aux jeunes nogentais, la
commune a pris la décision de positionner l'une des directrices de crèches sur un poste de
coordination Petite Enfance, à mi-temps.

Sous la responsabilité de la directrice générale adjointe et secondée par une chargée petite
enfance expérimentée, cette dernière aura pour missions :

l'accompagnement des différents établissements municipaux et leur direction dans la
gestion quotidienne notamment pour l'organisation de réunions et la mise en œuvre de
projets structurants. Elle veillera, en outre, à l'application de la charte d'accueil.

le suivi des marchés publics portant sur les structures et projets petite enfance

la formation et l'accompagnement des agents d'accueil de la Maison de la famille

l'accueil des familles dans le cadre du « Point Ecoute »

le bon fonctionnement du « Point Information »

De plus, elle participera au suivi de gestion des deux structures sous DSP, à l'élaboration des
projets petite enfance (avis sur les plans, en termes d'organisation des espaces de vie dans les
structures...), à l'actualisation des documents tels que les projets d'établissement et de
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fonctionnement, à la commission d'attribution des places, au recrutement des professionnels de la
petite enfance...

III - LE SECTEUR DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE : ELEMENTS DE CONTEXTES ET AXES DE
DEVELOPPEMENT

La commune de Nogent sur Marne possède sur son territoire un grand nombre d'équipements
publics qui contribuent à son dynamisme et son attractivité. Par ailleurs, la commune enregistre
chaque année un nombre croissant de naissances sur son territoire qui confirme d'une part le
rajeunissement de sa population et l'engouement des familles pour ce secteur géographique doté
d'équipements répondant à leurs besoins.

Dans cette perspective, la municipalité a souhaité anticiper les évolutions démographiques,
notamment en termes d'établissements publics scolaires en procédant à une opération de
démolition et reconstruction de l'école maternelle Victor Hugo visant à créer un groupe scolaire
intégrant des enfants de maternel mais aussi d'élémentaire.

Durant la phase de démolition, les enfants de l'école Victor Hugo seront accueillis au sein de
l'espace Marie Curie. Cet établissement scolaire a vocation à devenir dans un futur proche un
groupe scolaire à part entière avec des ouvertures de classe annuellement jusqu'en 2017.

CP : 2 classes
CE1 ; 2 classes
CE2 : 2 classes
CM1 : 2 classes
CM2 : 2 classes

2013
X

2014

X

2015

X

2016

X

2017

X

i

Au-delà de l'accueil extrascolaire en journée ou demi-journée, que la commune met à disposition
de sa jeunesse, cette dernière entend dans les années à venir développer des activités sur de
nouveaux temps qui pourraient être qualifiés de « non-conventionnels ». Dans cette optique, les
deux séjours suivants seront organisés :

Un mini-séjour estival de 3 jours dont l'un des principaux objectifs est de créer un lien
supplémentaire entre les enfants des Alsn communaux puisque ces derniers sont très
souvent regroupés lors des vacances scolaires. Cette action aura aussi pour ambition de
permettre aux enfants de s'enrichir physiquement, psychologiquement et socialement. Pour
ce faire, des activités spécifiques seront mises sur pieds (canoë-kayak, atelier vannerie,
découverte de l'environnement...) et les enfants seront amenés à s'investir au quotidien
dans les tâches collectives que sont l'installation de tentes, la préparation des repas,
l'entretien du matériel...

Un « séjour passerelle » de 5 jours, destiné à des jeunes âgés de 10 et 12 ans, qui doit
faciliter la transition entre les scolarités élémentaire et collégienne. Ce séjour, riche en
activités sportives et conviviales, accorde une place de premier choix au mécanisme de
parrainage « intergénérationnel » et permet donc de rassurer les plus jeunes tout en
responsabilisant leurs « aînés ».

Il est à noter que ces deux actions, qui se sont déroulées sur la période estivale, ont été
plébiscitées aussi bien par les parents que par ies enfants et devraient, de part ces retours positifs,
être introduites dans l'ensemble des Alsh de la ville de Nogent sur Marne prochainement.
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Annexe 5.1 : Liste des pièces justificatives

Pièces justificatives relatives au signataire

I.- Collectivités territoriales - Etablissements publics

Nature de
l'élément justifié

Existence légale

Vocation

Destinataire du paiement

Justificatifs à fournir pour la signature
de la première convention

Arrêté préfectoral portant création d'un SIVU / SIVOM / EPCl /
Communauté de communes et détaillant le champ de
compétence

Numéro SIREN / SIRET

Statuts pour les établissements publics de coopération
intercommunale (détaillant les champs de compétence)

Relevé d'identité bancaire

Justificatifs à fournir pour la signature
du renouvellement de la convention

Attestation de non changement de situation

II - Pièces justificatives relatives au CEJ

Nature de
l'élément justifié

Engagement à réaliser
l'opération

Diagnostic territorial

Eléments financiers

Justificatifs à fournir pour la signature
de la première convention

Pour les CEJ signé avec un employeur :
Lettres d'intention des employeurs réservataires de places

Fiche diagnostic (cf. annexe 4 ci-dessus ; comprenant notamment un
état détaillant les structures, activités ou actions existant au cours de
l'année précédant la signature de la convention)

Données relatives aux
structures, activités, actions
existant avant la signature du
contrat

Pour les structures ne
bénéficiant pas de la pso :

Données relatives aux nouvelles
actions

Budget prévisionnel des structures,
activités et actions entrant dans le

Justificatifs à fournir pour la signature
du renouvellement de la convention

Pour les CEJ signé avec un employeur :
Lettres d'intention des employeurs réservataires de places

Fiche diagnostic (cf. annexe 4 ci-dessus ; comprenant
notamment un état détaillant les structures, activités ou actions
existant au cours de l'année précédant la signature de la
convention)

Données relatives aux structures, activités,
actions existant avant la signature du
contrat

Pour les structures ne bénéficiant pas de la
pso :

Données
relatives aux
nouvelles
actions

Budget
prévisionnel des
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- relevé des données
inancières {compte de résultat)
des structures, activités ou
actions pour l'année précédant
a signature du contrat

Pour tes structures existant au
cours de l'année précédant la
signature du contrat, et
bénéficiant de la pso :

- les données nécessaires ont
été déjà transmises à la caf

champ du contrat pour chacune des
années couvertes par le contrat

- relevé des données financières (compte de
résultat) des structures, activités ou actions
uour l'année précédant la signature du contrat

Pour les structures existant au cours de
l'année précédant la signature du contrat, et
bénéficiant de la pso :

- les données nécessaires ont été déjà
transmises à la caf

structures,
activités et
actions entrant
dans le champ
du contrat pour
chacune des
années
couvertes par le
contrat

Activité

Pour tes structures ne
bénéficiant pas de la pso :

- relevé des données d'activités
ou actions pour l'année
précédant la signature du contrat

Pour les structures existant au
cours-dé l'année précédant la
signature du contrat, et
bénéficiant de la pso :

- les données nécessaires ont
été déjà transmises à la caf

Fiche projet indiquant les données
d'activité prévisionnelles pour
chacune des années du contrat {en
vue de l'élaboration du schéma de
développement)

Pour les structures ne bénéficiant pas de la
pso :

- relevé des données d'activités ou actions
pour l'année précédant la signature du contrat

Pour les structures existant au cours de
l'année précédant la signature du contrat, et
bénéficiant de la pso :

- les données nécessaires ont été déjà
transmises à la caf

Fiche projet
indiquant les
données
d'activité
prévisionnelles
pour chacune
des années du
contrat fen vue
de l'élaboration
du schéma de
développement)

Nature de
l'élément justifié

Activité

Justificatifs nécessaires au suivi de l'activité

Production infra-annuelle de documents intermédiaires sur les résultats d'activité au 30 septembre de l'année en cours N
concernées par le présent CEJ

, pour les actions

Production au 1er semestre N+1 du bilan annuel N de la réalisation des actions prévues au schéma de développement, avec taux
d'occupation annuel par structure et calendrier de réalisation des actions, tarifs pratiqués et autorisation d'ouverture pour les structures
soumises à cette obligation et non bénéficiaires de prestation de service.
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : APPROBATION DE LA CONVENTION TYPE DE MISE A DISPOSITION POUR 
UN TOURNAGE, DES TARIFS DE LOCATION ET DE FRAIS DE PERSONNEL 

 
La Commune de Nogent-sur-Marne a décidé de simplifier les demandes de mise à 
disposition pour des tournages audiovisuels tout au long de l’année. 
 
Il convient d’approuver la convention type qui a été rédigée pour préciser les engagements 
de la Commune ainsi que ceux des sociétés de productions. 
 
Il convient de fixer les prix des tarifs de location ainsi que les frais de personnel à compter du 
1er mars 2014. 
 
Il est proposé au Conseil municipal les tarifs ci-dessous : 
 

- Tarifs de locations :  
 

Lieux Cinéma-Fiction Spot ou Photo 
Publicitaire 

Court métrage 
Documentaire 

Salle des 
Mariages 

1000€ la 
journée NON NON 

Bâtiments 
publics 

500€ /jour 
300€ / ½ jour 

800€ / jour 
500€ / ½ jour 

300€ / jour 
200€ /1/2jour 

Locaux pour 
maquillage 100€ /jour 

 
- Tarif des frais du personnel :  

 
Du lundi au samedi 

De 7h à 22h 
Dimanche et jours 

fériés 
Heures de nuit 

De 22h à 7h 
25€ l’heure 40€ l’heure 50€ l’heure 

 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/25 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L2121-29, 
 
Considérant que la Commune de Nogent-sur-Marne accueille des tournages  
audiovisuels tout au long de l'année, 
 
Considérant que la Commune doit approuver la tarification de location des locaux 
ou des lieux nécessaires à ces tournages, 
 
Après examen lors de la Commission des Finances, Activités Économiques, Emploi 
du 05 février 2014, 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Approbation de la convention type de mise à disposition pour un 
tournage.  
 
Article  2 : Fixe le prix net des tarifs de location à partir du 1ermars 2014 : 
 

Lieux Cinéma-Fiction Spot ou Photo 
Publicitaire 

Court métrage 
Documentaire 

Salle des 
Mariages 

1000€ la 
journée NON NON 

Bâtiments 
publics 

500€ /jour 
300€ / ½ jour 

800€ / jour 
500€ / ½ jour 

300€ / jour 
200€ / ½ jour 

Locaux pour 
maquillage 100€ /jour 

 
Article 3 : Fixe le tarif des frais de personnel à partir du1er janvier 2014. 
 

Du lundi au samedi 
De 7h à 22h 

Dimanche et jours 
fériés 

Heures de nuit 
De 22h à 7h 

25€ l’heure 40€ l’heure 50€ l’heure 
 
Article 4 : Les recettes seront inscrites au budget en cours, chapitre 70 fonction 33 
- nature 7062. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 

N° 14/25 
Approbation de la 
convention type de 
mise à disposition pour 
un tournage, des tarifs 
de location et de frais 
de personnel 
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TARIFS DE LOCATION 
 
 

Lieux Cinéma-Fiction Spot ou Photo 
Publicitaire 

Court métrage 
Documentaire 

Salle des 
Mariages 

1000€ la 
journée 

NON NON 

Bâtiments 
publics 

500€ /jour 
300€ / ½ jour 

800€ / jour 
500€ / ½ jour 

300€ / jour 
200€ /1/2jour 

Locaux pour 
maquillage 

100€ /jour 

 
 

FRAIS DE PERSONNEL 
 
 
 

Du lundi au samedi 
De 7h à 22h 

Dimanche et jours 
fériés 

Heures de nuit 
De 22h à 7h 

25€ l’heure 40€ l’heure 50€ l’heure 
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ENTRE LES SOUSSIGNEES 
 
1°) LA COMMUNE DE NOGENT-SUR-MARNE , représentée par son Maire en exercice, 
Monsieur Jacques J.P. MARTIN  domicilié en cette qualité en l'hôtel de Ville place Roland 
Nungesser - 94130 NOGENT-SUR-MARNE, dûment habilité par délibération n°08/37 en 
date du 21 mars 2008 et l’arrêté n° (à compléter) e n date du (à compléter), 
 
Ci-après désignée «la Commune», 

D’une part, 
 
 
 
 
Et 
 
 
 
 
2°) LA SOCIETE (à compléter), ayant son siège social (adresse à indiquer), RCS (à 
compléter), représentée par sa/son (titre à compléter), (nom à compléter),  
 
 
Ci-après désignée «la Société», 

         D’autre part, 
 
 
 
PREAMBULE  
 
La Société (à compléter), réalise des prises de vue (indiquer dans quels locaux ou lieux 
extérieurs), le(s) (jour(s) et heure(s) à indiquer), dans le cadre de (intitulé du film publicitaire, 
long métrage, téléfilm, etc. à indiquer) qui sera diffusé sur (indiquer la chaîne, le cas 
échéant). 
 
Pour les besoins du tournage, la Société souhaite disposer de (à indiquer). 
La Commune a donc décidé de mettre à sa disposition les locaux (ou lieux extérieurs : à 
adapter) susvisés.  
 
 
Ceci ayant été exposé, il est passé à la convention objet des présentes. 
 
 
 

 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 

POUR UN TOURNAGE 
 

Locaux/Lieux extérieurs (à adapter) 
situés (adresse à compléter) 

 
à NOGENT-SUR-MARNE (94130) 
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CONVENTION 
 
 
ARTICLE I  - MISE A DISPOSITION DES LIEUX/LOCAUX (à adapter):   
 
La Commune met à la disposition de la Société, qui accepte, des locaux (ou lieux extérieurs: 
à adapter) situés (à compléter) à Nogent-sur-Marne (94130). 
 
Etant ici précisé que les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) dont il s’agit font partie du 
domaine public et/ou privé de la Commune de Nogent-sur-Marne. 
 
ARTICLE II - DESIGNATION DES LIEUX/LOCAUX (à adapter):   
 
Les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) mis à disposition sont : (à compléter). 
 
Sans qu'il soit besoin de faire une plus ample désignation des locaux (ou lieux extérieurs: à 
adapter), la Société déclare les connaître pour les avoir vus et visités. 
 
ARTICLE III – REDEVANCE ET VENTOUSAGE :  
 
Les locaux (ou lieux extérieurs : à adapter) mis à disposition font l’objet de droits 
d’occupation du domaine public. 
Cette redevance pour occupation du domaine public sera déterminée par l’arrêté municipal 
joint en annexe. 
Par ailleurs, le ventousage sera effectué par l’exploitant. 
 
ARTICLE IV – PRESTATIONS EFFECTUEES PAR DU PERSONNEL COMMUNAL :  
 
La mise à disposition des lieux extérieurs (ou locaux : à adapter), la sécurité sur la voie 
publique ou encore le rangement ou l’aménagement des lieux mis à disposition demandent 
l’intervention d’employés de la Commune. 
L’ensemble de ces prestations  a été établi à un total de … heures, ce qui correspond à un 
équivalent salaire de …euros, charges comprises, cette somme étant à la charge de la 
Société. 
 
ARTICLE V : ETAT DES LIEUX/LOCAUX (à adapter) : 
 
Les locaux, objet des présentes, sont en bon état d’usage et de réparation et ses 
équipements sont en bon état de fonctionnement. 
 
OU  
 
Les lieux extérieurs, objet des présentes, sont en bon état d’usage et d’entretien. 
 
ARTICLE VI – ENTREE DANS LES LIEUX/LOCAUX (à adapter):  
 
La Société prendra les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter), objet de la présente 
convention, dans l'état où ils se trouveront lors de son entrée dans ces derniers sans pouvoir 
exiger aucun travaux de quelque nature que ce soit, ni remise en état de la Commune. 
 
La Société est autorisée à meubler les locaux (ou lieux extérieurs : à adapter) destinés au 
tournage, en fonction du scénario, sous réserve de l’accord explicite de la Commune. 
Tout aménagement modifiant l’état des locaux (ou lieux extérieurs : à adapter) devra être 
soumis à l’approbation de la Commune. 
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Le cas échéant, les aménagements devront répondre aux normes de sécurité « incendie » et 
d’hygiène. 
 
La Commune se réserve le droit discrétionnaire de retirer tout objet mobilier qu’elle ne désire 
pas mettre à disposition du tournage. 
 
ARTICLE VII- DUREE :  
 
La présente convention est consentie et acceptée pour une utilisation des locaux (ou lieux 
extérieurs : à adapter) susvisés le(s) (jour(s) et heure(s) à indiquer). La prise de vue, en tant 
que telle, aura lieu de (à compléter) h à (à compléter) h.  
La société s’engage à régler à la commune la somme de ----€ par chèque à l’ordre du Trésor 
Public correspondant à la location des locaux susvisés. 
 
ARTICLE VIII – CONDITIONS D’UTILISATION DES LIEUX/ LOCAUX (à adapter):   
 
La Société s'engage à utiliser les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) afin de réaliser des 
prises de vue dans le cadre d’un tournage de (film publicitaire, long métrage, téléfilm, etc. : à 
préciser) intitulée «…. » (à compléter, le cas échéant). 
 
La présente convention étant consentie à titre personnel, toute cession des droits en 
résultant est interdite. 
De même, la Société s'interdit de sous-louer tout ou partie des locaux (ou lieux extérieurs : à 
adapter), objet de la présente convention, et, plus généralement, d'en conférer l’utilisation 
totale ou partielle à un tiers, à quelque titre et par quelque modalité juridique que ce soit. 
 
ARTICLE IX – EQUIPE DE TOURNAGE  
 
La Société devra fournir à la Commune, au moins une semaine à l’avance, le nombre de 
personnes qui composera l’équipe de tournage. 
Toute personne étrangère au tournage n’est pas admise sur les lieux, à charge pour la 
Société d’y veiller, en permettant notamment l’identification des personnes présentes sur le 
tournage et en assurant le contrôle des allées et venues de l’équipe sur les lieux de 
tournage. 
 
ARTICLE X– ENTRETIEN DES LIEUX/LOCAUX (à adapter):  
 
La Société s’oblige à tenir l’intégralité des locaux (ou lieux extérieurs : à adapter) mis à 
disposition en parfait état de propreté et d’entretien. 
 
ARTICLE XI– OBLIGATIONS GENERALES DE LA SOCIETE  
 
La présente mise à disposition est consentie aux charges et conditions générales que la 
Société accepte expressément, à savoir : 
 
- Exercer personnellement son activité dans les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) mis à 
disposition et suivant la destination ci-dessus prévue; 
 
- Veiller à ce que l'activité exercée dans les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) ne trouble, 
en aucune façon, la tranquillité notamment des usagers et des voisins, dans le respect de la 
réglementation générale; 
 
- Faire son affaire personnelle, sans que la Commune puisse être inquiétée ou recherchée, 
de toutes réclamations ou contestations émanant notamment d’usagers ou de tiers et 
concernant son activité ; 
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- Se conformer aux lois et règlements en vigueur notamment en matière de sécurité et 
conditions de travail ; 
 
- Faire son affaire personnelle de tous troubles dans l’occupation des locaux (ou lieux 
extérieurs : à adapter) dont elle pourrait être victime de la part des usagers  ou de tiers; elle 
devra exercer contre eux toutes actions utiles, sans recours possible contre la Commune ; 
 
- Supporter, sans recours contre la Commune, tous dégâts causés aux locaux (ou lieux 
extérieurs) en cas de troubles publics, d'émeutes, de grèves. 
 
ARTICLE XII – RESPONSABILITE - ASSURANCES  
 
Les activités exercées par la Société dans les locaux (ou lieux extérieurs: à adapter) se font 
sous sa propre responsabilité, la responsabilité de la Commune ne pouvant être recherchée 
à cette occasion. 
 
Rédaction si des locaux sont mis à disposition: 
 
A cet effet, la Société s'engage à souscrire une police d'assurance en responsabilité 
civile auprès d'une compagnie d'assurances notoirement solvable contre les risques 
locatifs (incendie, dégât des eaux, recours des tiers et tous autres risques) ainsi que 
tous les risques afférents à son activité et ce, pendant toute la durée de la mise à 
disposition.   
 
Le prestataire est tenu d’assurer également contre tous les risques tous les objets lui 
appartenant ou appartenant à son personnel. 
 
La Société devra communiquer à la Commune les attestations d’assurances 
correspondantes.  
 
Rédaction si des lieux extérieurs sont mis à disposition: 
 
A cet effet, la Société s'engage à souscrire une police d'assurance en responsabilité 
civile auprès d'une compagnie d'assurances notoirement solvable afin de se couvrir 
contre tous les risques afférents à son activité et ce, pendant toute la durée de la mise 
à disposition.  
 
Le prestataire est tenu d’assurer également contre tous les risques tous les objets lui 
appartenant ou appartenant à son personnel. 
 
La Société devra communiquer à la Commune les attestations d’assurances 
correspondantes. 
 
ARTICLE XIII - SECURITE  
 
La Société s’engage à respecter scrupuleusement toutes les règles de sécurité liées aux 
locaux ou lieux occupés notamment celles qui pourraient résulter des instructions de la 
Commune.  
 
ARTICLE XIV – CLAUSE RESOLUTOIRE  
 
- Si les locaux, le cas échéant, mis à disposition venaient à être détruits en totalité et cela par 
un évènement indépendant de la volonté de la Commune, la convention sera résiliée de 
plein droit, sans indemnité de part et d’autre. 
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- En cas de destruction partielle des locaux mis à disposition, le cas échéant, la présente 
convention pourra être résiliée, sans indemnité à la demande de la Commune. 
 
- En cas d’inexécution d’une seule des conditions de la présente convention qui sont toutes 
en vigueur, la présente convention pourra être résiliée de plein droit par la Commune. 
 
ARTICLE V - ANNULATION – REPORT– NOUVELLES PRISES :  
 
Le présent contrat se trouvera suspendu ou annulé de plein droit et sans indemnités 
d’aucune sorte dans tous les cas de force majeure. 
 
Avant l’entrée dans les locaux (ou lieux extérieurs : à adapter), toute demande d’annulation 
de la présente convention, par la Société, devra être faite au minimum 72 heures à l’avance. 
A défaut, la Société devra payer la totalité des sommes dues dans la convention. 
 
Si après l’entrée dans les locaux (ou lieux extérieurs : à adapter), le tournage est annulé du 
fait de la Société, pour quelque raison que ce soit, les sommes versées au titre de la 
convention, seront réputées totalement acquises et ce, quelle que soit la durée d’occupation 
réelle des locaux (ou des lieux extérieurs : à adapter). 
 
En cas d’intempérie, le tournage pourra être reporté à une date ultérieure après accord des 
parties. 
 
Si la Société se trouvait dans l’obligation d’effectuer de nouvelles prises de vues dans les 
locaux (ou lieux extérieurs : à adapter) précités, la Commune pourrait l’y autoriser dans la 
mesure des possibilités (contraintes d’activités, etc.). 
 
ARTICLE XVI –DROIT A L’IMAGE  
 
La Commune se réserve le droit de faire des photos les jours de tournages pour ses 
archives et ses publications. 
 
La Société s’engage à ne pas utiliser de prises de vues ou photographies au sein desquelles 
figurent des visiteurs, administrés ou membres du personnel, sans autorisation écrite de ces 
derniers. 
Il appartient à la Société de préciser, dans le document qu’elle soumettra à la signature des 
intéressés, la nature et les conditions d’exploitation de leur image. 
 
Les photographies et les prises de vues réalisées par la Société se font sous son entière 
responsabilité et elle ne saurait appeler la Commune en garantie en cas de litige consécutif à 
une utilisation répréhensible de l’image des personnes concernées. 
 
ARTICLE XVII–LITIGE  : 
 
En cas de litige portant sur l’interprétation ou l’application du présent contrat, les parties 
conviennent de s’en remettre à l’appréciation du tribunal administratif de Melun, mais 
seulement après épuisement des voies de recours amiables (conciliation, arbitrage…). 
 
ARTICLE XVIII– ELECTION DE DOMICILE  : 
 
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile : 
 
- Pour la Commune de Nogent-sur-Marne en l'Hôtel de Ville Place Roland Nungesser -  
Nogent-sur-Marne (94130). 
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- Pour la Société (à compléter) dont le siège social est situé (à compléter). 
 
 
 
Fait à Nogent-sur-Marne, le 
 
 
 
       
Pour la Commune, Pour la société, 
 
 
 
 
 
 
 
 
Jacques JP MARTIN, 
Maire de Nogent-sur-Marne 
Conseiller Général du Val-de-Marne  

Nom du représentant de la Sté, 
Titre à compléter 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : MARCHE DE MAITRISE D'ŒUVRE « TRAVAUX DE DEMOLITION ET DE 
RECONSTRUCTION DE L'ECOLE MATERNELLE VICTOR HUGO » – APPROBATION DU 
PROGRAMME – AUTORISATION DU LANCEMENT DU CONCOURS DE MAITRISE 
D'ŒUVRE – FIXATION DES INDEMNITES – AUTORISATION DE SIGNATURE DU 
MARCHE 

Dans le cadre de l’adaptation des équipements de la commune à l’évolution des besoins de 
la population, l’école maternelle Victor Hugo qui accueille actuellement 6 classes, a fait 
l’objet des constats suivants : 
 

- Les conditions d’accueil ne permettent plus d’offrir le cadre pédagogique attendu, 
- Les exigences thermiques, la qualité de l’air et l’accessibilité du bâtiment ne sont plus 

aux normes en vigueurs pour un équipement scolaire, 
- Le coût d’une restructuration lourde serait disproportionné compte tenu de la surface 

actuelle du bâtiment. 
- Et la création d’une annexe serait difficilement réalisable sur le plan circulaire de 

l’école actuelle. 
 

Ces raisons, conjuguées au déficit important de surfaces, conduit la Ville à réaliser la 
démolition et la reconstruction complète de cet équipement. 
Profitant de l’opportunité de disposer de locaux à proximité pour installer l’école de façon 
provisoire pendant la durée des travaux, le déménagement de l’école à été réalisé pour la 
rentrée de septembre 2013 et à permis l’ouverture de classes de CP. 
 
Afin de définir le programme de la nouvelle construction, un marché de programmation à été 
passé avec le cabinet Arképolis en juillet 2013 et suite aux réunions avec le groupe de 
travail, le programme a abouti à : 
 

- La construction d’un groupe scolaire de 13 classes (maternelle – élémentaire), 
- L’implantation d’un club de loisirs et de découvertes autonome dans cette école, 
- La construction d’une restauration, 
- La création de deux espaces récréatifs distincts.  

 
De plus, le projet devra s’inscrire d’une part, dans l’opération urbaine « Nogent-Baltard » 
avec la création d’une rampe en surplomb partiel qui permettra de connecter Le pavillon 
Baltard à la gare RER par un cheminement piéton, et d’autre part, conformément aux 
orientations de développement durable portées par la ville, le groupe scolaire devra s’inscrire 
dans une démarche de certification Haute Qualité Environnementale et Passivhaus.  
 
L’étude de programmation, dont les conclusions ont été présentées récemment au groupe 
technique de pilotage, au sein duquel les représentants des parents d’élèves la direction de 
l’école et les représentants du conseil de quartier, permettent d’avoir un dossier précis.  
 
Le coût d’objectif des travaux est estimé à 8.6 Millions d’euros H.T. Le montant est calculé 
sur la base d’une surface utile de 2741m², d’une surface de plancher de 3578 m² et de 
l’aménagement de 1900 m² d’espaces extérieurs. 
 
Au vu du montant prévisionnel des travaux, il est aujourd’hui, proposé de lancer un concours 
restreint de maitrise d’œuvre, type esquisse +, conformément aux articles 70 et 74 et du 
Code des Marchés Publics. 
 
 
 

14/26 
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Il est en outre proposé d’autoriser que le nombre de candidats admis à concourir, c'est-à-dire 
admis à présenter une esquisse du projet, soit de 3. Les candidats retenus seront 
indemnisés à hauteur de 37 730 euros H.T euros HT. En effet, conformément à l’article 74-III 
du code des marchés publics, le montant de la prime attribuée à chaque candidat est égal au 
prix estimé des études à effectuer par les candidats, affecté d'un abattement au plus égal à 
20 %.  
 
Pour permettre le choix du concepteur, il convient de déterminer conformément aux 
dispositions de l’article 24 du Code des marchés Publics, la composition du jury de concours 
de maitrise d’œuvre appelé à siéger dans le cadre de ce projet uniquement dont les 
membres sont les suivants : 
 
Membres à voix délibérative : 

• monsieur le Maire de la commune ou son représentant légal, désigné par lui,  
• cinq membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 

proportionnelle ainsi que leurs suppléants, 
• des personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de 

l’objet du concours et dont le nombre ne peut excéder cinq, désignées par le 
Président du jury  

• quatre personnalités qualifiées, désignées par le président.  

Membres à voix consultative : 
• le trésorier municipal, invité par le Président, 
• un représentant du Directeur Général de la Concurrence, de la Consommation et de 

la Répression des Fraudes, invité par le Président, 
• le cas échéant, les agents du pouvoir adjudicateur compétents sollicités par le 

Président. 

Conformément aux dispositions du code des marchés publics, les personnalités dont la 
participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet du concours, les maîtres 
d’œuvre compétents et les membres du jury à voix consultatives seront désignés 
ultérieurement par le Président du jury. 
 
Il est donc, proposé au conseil municipal : 
 

� D’approuver le programme de l’opération, 
� D'autoriser le lancement du concours de maîtrise d'œuvre, selon le processus décrit 

ci-avant, 
� D’arrêter au nombre de trois les équipes qui seront admises à concourir, 
� D’autoriser Monsieur le maire à signer le marché correspondant et les avenants 

éventuels, 
� D'arrêter à 37 730 euros H.T, l'indemnité maximale à verser à chaque candidat, sur 

avis du jury, 
� D’arrêter à 800 € HT maximum le montant des indemnités à verser le cas échéant 

aux personnalités qualifiées, membres du jury, 
� De décider de procéder ultérieurement à l’élection des 5 membres élus titulaires et 5 

membres élus suppléants du jury de concours. 
 

 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

VU le Code Général des Collectivités territoriales, 
 
VU le Code des Marchés Publics, 
 
VU le Programme de l’opération réalisé par le Cabinet ARKEPOLIS, 
 
CONSIDERANT que la dans le cadre de l’adaptation des équipements de la 
commune à l’évolution des besoins de la population, l’école maternelle Victor Hugo 
qui accueille actuellement 6 classes, a fait l’objet des constats suivants : 
 

- Les conditions d’accueil ne permettent plus d’offrir le cadre pédagogique 
attendu, 

- Les exigences thermiques, la qualité de l’air et l’accessibilité du bâtiment ne 
sont plus aux normes en vigueurs pour un équipement scolaire, 

- Le coût d’une restructuration lourde serait disproportionné compte tenu de la 
surface actuelle du bâtiment, 

- Et la création d’une annexe serait difficilement réalisable sur le plan 
circulaire de l’école actuelle, 

 
CONSIDERANT que ces raisons, conjuguées au déficit important de surfaces, 
conduit la Ville à réaliser la démolition et la reconstruction complète de cet 
équipement, 
 
CONSIDERANT que le programme a abouti aux propositions suivantes : 
 
- La construction d’un groupe scolaire de 13 classes, 
- L’implantation d’un club de loisirs et de découvertes autonome dans cette école, 
- La construction d’une restauration, 
- La création de deux espaces récréatifs distincts, 
 
CONSIDERANT que ce projet devra s’inscrire d’une part, dans l’opération urbaine 
« Nogent-Baltard » avec la création d’une rampe en surplomb partiel qui permettra 
de connecter Le pavillon Baltard à la gare RER par un cheminement piéton, et 
d’autre part, conformément aux orientations de développement durable portées par 
la ville, le groupe scolaire devra s’inscrire dans une démarche de certification Haute 
Qualité Environnementale et Passivhaus, 
 
CONSIDERANT que le coût d’objectif des travaux est estimé à 8.6 Millions d’euros 
H.T. Ce montant est calculé sur la base d’une surface utile de 2741m², d’une 
surface de plancher de 3578 m² et de l’aménagement de 1900 m² d’espaces 
extérieurs, 
 
CONSIDERANT qu’afin de réaliser des travaux, il est proposé de lancer un 
concours restreint de maitrise d’œuvre, type esquisse +, conformément aux articles 
70 et 74 et du Code des Marchés Publics, 
 
CONSIDERANT  qu’il convient de définir le nombre de candidats admis à concourir, 
il est proposé d’autoriser que le nombre de candidats admis à présenter une 
esquisse du projet soit de 3, 
 
 

N° 14/26 
Marché de maîtrise 
d'œuvre « Travaux de 
démolition et de 
reconstruction de 
l'école maternelle 
Victor Hugo » – 
Approbation du 
programme – 
Autorisation du 
lancement du concours 
de maîtrise d'œuvre – 
Fixation des 
indemnités – 
Autorisation de 
signature du marché 
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CONSIDERANT qu’il est par ailleurs nécessaire de fixer l’indemnité maximale à 
verser aux candidats admis à concourir,  il est proposé conformément à l’article 74-
III du code des marchés publics de fixer cette indemnité maximale à 37 730 euros 
H.T,  
 
CONSIDERANT qu’il est également nécessaire de fixer l’indemnité maximale à 
verser le cas échéant aux personnalités dont la participation présente un intérêt 
particulier au regard de l’objet du concours,  il est proposé de fixer cette indemnité 
maximale à 800 euros H.T, 
 
CONSIDERANT que le jury est constitué selon les modalités prévues à l’article 24 
du Code des Marchés Publics, 
 
CONSIDERANT que pour permettre le choix du concepteur, il convient de 
déterminer conformément aux dispositions de l’article 24 du Code des marchés 
Publics, la composition du jury de concours de maitrise d’œuvre appelé à siéger 
dans le cadre de ce projet uniquement dont les membres sont les suivants : 
 
Membres à voix délibérative : 

• Monsieur le Maire de la commune ou son représentant légal, désigné par lui,  
• cinq membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 

proportionnelle ainsi que leurs suppléants, 
• des personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au 

regard de l’objet du concours et dont le nombre ne peut excéder cinq, 
désignées par le Président du jury  

• quatre personnalités qualifiées, désignées par le président.  

Membres à voix consultative : 
• le trésorier municipal, invité par le Président, 
• un représentant du Directeur Général de la Concurrence, de la 

Consommation et de la Répression des Fraudes, invité par le Président, 
• le cas échéant, les agents du pouvoir adjudicateur compétents sollicités par 

le Président. 

CONSIDERANT que conformément aux dispositions du code des marchés publics, 
les personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de 
l’objet du concours, les personnalités qualifiées et les membres du jury à voix 
consultatives seront désignés et invités ultérieurement par le Président du jury. 
 
CONSIDERANT la nécessité de procéder ultérieurement à l’élection des 5 membres 
élus titulaires et 5 membres élus suppléants du jury de concours, 
 
Après examen lors de la Commission de finances, activités économiques et emploi 
du 05 février 2014, 
 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

 
APPROUVE le programme de l’opération « Travaux de démolition et de 
reconstruction de l’école Victor Hugo», 
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AUTORISE le lancement du concours de maitrise d’œuvre, type esquisse +, 
conformément aux articles 70 et 74 et du Code des Marchés Publics, 

 
ARRETE au nombre de trois les équipes qui seront admises à concourir, 
 
AUTORISE le Maire à signer le marché de maitrise d’œuvre correspondant et les 
avenants éventuels, 
 
ARRETE à 37 730 euros H.T, l'indemnité maximale à verser à chaque candidat 
admis à concourir, sur avis du jury, 
 
ARRETE à 800 € HT l'indemnité maximale à verser le cas échéant aux 
personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de l’objet 
du concours,  
 
APPROUVE la constitution du jury de concours déterminée comme suit, 
 
Membres à voix délibérative : 

• monsieur le Maire de la commune ou son représentant légal, désigné par lui,  
• cinq membres du conseil municipal élus en son sein à la représentation 

proportionnelle ainsi que leurs suppléants, 
• des personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au 

regard de l’objet du concours et dont le nombre ne peut excéder cinq, 
désignées par le Président du jury, 

•  quatre personnalités qualifiées, désignées par le Président du jury, 

Membres à voix consultative : 
• le trésorier municipal, invité par le Président, 
• un représentant du Directeur Général de la Concurrence, de la 

Consommation et de la Répression des Fraudes, invité par le Président, 
• le cas échéant, les agents du pouvoir adjudicateur compétents sollicités par 

le Président. 

PREND ACTE que conformément aux dispositions du code des marchés publics, 
les personnalités dont la participation présente un intérêt particulier au regard de 
l’objet du concours, les personnalités qualifiées et les membres du jury à voix 
consultatives seront désignés ou invités ultérieurement par le Président du jury, 
 
DECIDE de procéder ultérieurement à l’élection des 5 membres élus titulaires et              
5 membres élus suppléants du jury de concours. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : VOEU DESTINE A ELEVER AU RANG DE CITOYEN D'HONNEUR FRANÇOIS 
CAVANNA 

 
 
 
 
 
 
Cf. Vœu ci-après 
 
 

14/27 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

 
François CAVANNA, le rital de Nogent, vient de nous quitter à 90 ans. 
Les Nogentais sont tristes ! 
 
Par le vœu qui vous est soumis, nous inscrirons sur la stèle en marbre des citoyens 
d’honneur de la ville dans le hall de l’hôtel de ville, le nom de François Cavanna. 

François Cavanna était, avec son père, originaires de Bettola, (en Emilie-Romagne 
dans la Vallée de la Marne), ville jumelée depuis plus de 30 ans avec Nogent sur 
Marne, sa nouvelle « patrie », celle de sa mère. 

Pendant une enfance nogentaise souvent dissipée, il fréquente la bibliothèque 
municipale de façon assidue et obtient à 12 ans son certificat d’études primaires puis, 
en 1939, son brevet. Il arrête ses études et entre à la Poste, puis une série de 
métiers aussi divers les uns que les autres. 

Son parcours devient un jour celui d’un journaliste, d’un dessinateur de presse, d’un 
écrivain et d’un humoriste engagé. Il est fondateur de Hara-Kiri (1968) puis de 
Charlie Hebdo. Au-delà des positions provocantes, souvent satiriques, il restera pour 
nous un grand défenseur des valeurs républicaines, de la liberté de pensée et 
d’expression. Il fut aussi un promoteur de la langue française. 

Pour nous à Nogent et pour les Nogentais d’origine italienne, nous resterons 
marqués par son œuvre d’écrivain avec notamment « les Ritals » en 1978 puis 
l’adaptation pour la télévision par Marcel Bluwal en 1991 dont une partie a été 
tournée dans notre ville, avec des figurants nogentais. 

Le 15 novembre 2008, en sa présence, nous donnons son nom à la bibliothèque 
municipale devenue la « Bibliothèque Cavanna ». Puis, en son honneur, une 
exposition « Cavanna raconte Cavanna », en partenariat avec le musée, les archives 
et la bibliothèque, associée à un numéro spécial de Charlie Hebdo. Elle lui fut 
consacrée jusqu’en mai 2009. 

Enfant, c’est à la bibliothèque municipale de Nogent sur Marne que François 
Cavanna a découvert les livres, il lui rend hommage dans son livre autobiographique 
« les Ritals » :  

« La bibliothèque municipale de Nogent pour un dévorant d’imprimé comme moi, 
c’est la caverne d’Ali-Baba, c’est le grenier de la grand-mère que j’ai jamais eue, 
c’est les yeux plus gros que le ventre, c’est l’extase et le paradis ». 

Nogent gardera dans son cœur ce petit Italien devenu notre fierté par son parcours 
atypique mais ô combien riche et humaniste. Personne ne peut dire qu’il a connu 
réellement François Cavanna, tant sa personnalité était multi-facettes. Pour ceux qui 
l’ont côtoyé, il est possible d’affirmer qu’il y avait plusieurs Cavanna tant la richesse 
de ses engagements fut diverse et ses coups de cœur multiples et inattendus. 

François Cavanna, un grand Monsieur à la moustache devenue légendaire, a servi 
d’exemple, par sa réussite aux Nogentais, et aux Français, issus de l’immigration. 
Avec lui, tout semblait possible et simple. 

N° 14/27 
Voeu destiné à élever 
au rang de Citoyen 
d'Honneur François 
CAVANNA 
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Un hommage lui sera rendu tout au long de l’année 2014 afin que les Nogentais 
puissent s’associer aux différents événements en l’honneur de ce grand Monsieur qui 
rejoint dans notre mémoire collective municipale un autre grand personnage venu de 
Bettola : Lazare Ponticelli. 

Pour son parcours atypique, pour son engagement tout au long de sa vie, pour avoir 
servi sa ville, nous souhaitons élever François Cavanna au rang de Citoyen 
d’Honneur de la ville. 

 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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Biographie François Cavanna

Né en février 1923 d'un père italien issu d'Emilie Romagne et une mère nivernaise, François
Cavanna a passé toute son enfance à Nogent-sur-Marne,

Habitant à côté de l'actuelle librairie Agora, dans un quartier à l'époque fréquenté par une
importante communauté italienne venue d'Emilie Romagne (et plus particulièrement de la
commune de Bettola, jumelée avec Nogent-sur-Marne depuis vingt ans}. Avant d'entamer sa
carrière d'écrivain, il avait été employé de Poste et envoyé en Allemagne au STO {service de
travail obligatoire) pendant la seconde guerre mondiale.

Enfant, c'est à la bibliothèque municipale de Nogent que François Cavanna a découvert les
livres et les a dévorés, lui rendant hommage quelques années plus tard dans son livre
autobiographique Les Ritals, dans lequel il racontait son enfance d'émigré italien à Nogent,
son père sur les chantiers, sa mère rêvant pour lui d'une bonne éducation, les quatre cent
coups avec ses copains et le Nogent du début vingtième.

Dessinateur de presse puis journaliste et romancier, François Cavanna participe en 1960 à la
création de "Hara Kiri" qui devient en 1970 "Charlie Hebdo", le journal ""Bête et
Méchant" dont le ton caustique et irrévérencieux faisait scandale à l'époque. Il fait connaître
plusieurs dessinateurs humoristiques français de talent : Cabu, Gébé, Wolinski...

Le style caractéristique de François Cavanna, satirique, drôle, vivant et coloré, l'a rendu
célèbre dès ses premiers romans qui sont autobiographiques (Les Ritals, les Russkoffs, Bête
et méchant...). A partir de 1985, son activité de journaliste cède le pas à une production
littéraire abondante et variée (autobiographies, essais, romans historiques, chroniques, livres
d'humour).

François Cavanna s'est affirmé comme un grand défenseur des valeurs républicaines et de la
langue française, qui attaque avec beaucoup de véhémence parfois la publicité, l'injustice, la
souffrance des animaux ou la religion.

En 2009. c'est la bibliothèque qui lui a rendu hommage à son tour en se rebaptisant à son nom
et en lui consacrant une importante rétrospective avec le musée et les archives, associée à un
numéro spécial de Charlie Hebdo (Cavanna raconte Cavanna). L'artiste s'était à cette
occasion rendu à une lecture publique de ses textes.

A Nogent. François Cavanna a également donné son nom à l'EREA (Etablissement régional
d'enseignement adapté).

Atteint de la maladie de Parkinson, il avait publié un livre de souvenirs, Lune de miel, début
2011.

François Cavanna est décédé mercredi 29 janvier au soir à l'âge de 90 ans à l'hôpital Henri
Mondor de Créteil.
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Principales œuvres :

• Bête et méchant

• Les Aventures de Dieu (1971)

• Kt le singe devint con (1972)

• Les Ritals( 1978)

• Les Ruskoffs 0979)

• La grande Encyclopédie bête et méchante {1981 )

• Les yeux plus grands que le ventre (1983)

• Maria (1985)

• Dieu, Mozart, Le Pen et les autres... ( 1992)

• Lettre ouverte aux culs-bénils (1994)

. Le Hun blond (2000)

• Les Ecritures : Les Aventures de Dieu - Les Aventures du petit Jésus (2002)

• L'Adieu aux reines (2004)
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RAPPORT AUX MEMBRES 
CONSEIL MUNICIPAL 

SEANCE DU 12 FEVRIER 2014 

OBJET : COMPTE RENDU DES DECISIONS DU MAIRE PRISES EN VERTU DE 
L'ARTICLE L.2122-22 DU CODE GENERAL DES COLLECTIVITES TERRITORIALES 

Par délibération n°08/37 du 21 mars 2008, le consei l municipal a décidé de donner 
délégation au Maire pour la durée de son mandat pour prendre différentes décisions au nom 
de la commune en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales. 
 
En application de l’article L.2122-23 du CGCT, le Maire rend compte au Conseil Municipal 
des différentes décisions prises dans le cadre de cette délégation. 
 
 
Les membres du Conseil Municipal sont amenés à délibérer sur le projet. 
 
LE RAPPORTEUR 
 

14/28 
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LE CONSEIL MUNICIPAL, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles 

L.2122-22 et L.2122-23, 

Vu la délibération n°08/37 du 21 mars 2008, décidan t de donner délégation au Maire 
pour la durée de son mandat pour prendre différentes décisions au nom de la 
commune en application de l’article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

 
Vu la délibération n°09/83 du 4 mai 2009, modifiant  la délégation de compétences du 
Conseil Municipal au Maire en vertu de l’article L.2122-22 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE 

Article 1 er : Rend compte des décisions prises en vertu des délégations qui lui sont 
données  
 
 
N° 14-01 du 2 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec 
l’association « La Boulevard Lannes Company » domiciliée 20 rue d’Esse à Saint-
Augustin (77515) pour une représentation du spectacle Miss Loulou à l’école 
élémentaire Victor Hugo le 9 janvier 2014, le coût de cette prestation étant fixé à 
4,10 € par enfant présent (2 classes concernées). 
 
N° 14-02 du 7 janvier 2014  : APPROBATION du contrat à passer avec l’association 
Sud Jazz Productions domiciliée 9 avenue Ferdinand de Lesseps à Canet-en-
Roussillon (66140) pour une prestation musicale du « Lindsay Quartet » lors de la 
cérémonie des vœux aux personnalités, le 11 janvier 2014, le prix de cette 
prestation étant de 2 356,62 €. 
 
N° 14-03 du 7 janvier 2014  : PASSATION d’un contrat avec la Sarl LBLG-La bulle 
expositions sise 147b rue Dejean à Amiens (80000) pour la mise à disposition du 3 
au 29 mars 2014, de l’exposition Anuki qui sera présentée à la bibliothèque 
municipale, le montant de la location étant de 1 366 € TTC. 
 
N° 14-04 du 7 janvier 2014  : PASSATION d’un avenant à la convention conclue 
avec l’association Azrir - pour deux représentations du cirque Alea le 12 janvier 
2014 – portant modification du taux et du montant de TVA tels qu’indiqués à l’article 
1er de la convention, le prix de la prestation s’élevant à 9 389,50 € TTC (et non à 
9 345 € TTC). 
 
N° 14-05 du 7 janvier 2014  : CONSTITUTION d’une régie de recettes pour 
l’encaissement du produit constitué par la vente de tickets restaurants auprès des 
chefs de service, installée à la Direction des Ressources Humaines. 
 
N° 14-06 du 8 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec 
l’association Visemploi 94 relative à la mise à disposition à titre gratuit d’une salle 

N° 14/28 
Compte rendu des 
décisions du Maire 
prises en vertu de 
l'article L.2122-22 du 
Code Général des 
Collectivités 
Territoriales 
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située 4 rue du Maréchal Vaillant à Nogent-sur-Marne, pour une durée d’un an, à 
compter du 13 janvier 2014. 
 
N° 14-07 du 8 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec la 
société Enez Sun afin de prolonger de 6 mois la mise à disposition du local (atelier 
d’urbanisme) situé 1 rue Ancellet à Nogent-sur-Marne, le montant de cette location 
étant de 520 € HT / mois (TVA 20 % en sus). 
 
N° 14-08 du 8 janvier 2014  : ACCEPTATION de l’indemnité d’assurance proposée 
par AXA France IARD d’un montant de 12 780,22 € TTC en réparation du préjudice 
subi par la Commune du fait de la dégradation du balcon-terrasse situé au 1er étage 
de l’école L. de Vinci.  
 
N° 14-09 du 8 janvier 2014  : MISE A DISPOSITION de locaux situés 4 rue de la 
Muette et 4 rue du Maréchal Vaillant à Nogent, les 16 et 24 janvier 2014, au profit 
de la société SAS ODENA MEDIA pour la réalisation de prises de vue dans le cadre 
d’une série télévisée. Cette mise à disposition est consentie moyennant le 
versement d’une indemnité de location de 300 €. 
 
N° 14-10 du 13 janvier 2014  : RÉSILIATION du marché passé avec IDA CONCEPT 
pour des prestations d’étude de programmation d’un centre sportif rue Jean Monnet 
à Nogent-sur-Marne. 
 
N° 14-11 du 13 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec M. 
Tudor Banus pour l’organisation d’un cycle de 7 conférences sur le thème de « l’art 
vivant », le montant de cette prestation étant de 4 375 € TTC. 
 
N° 14-12 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’un marché de fourniture 
d’équipements destinés au Relais d’Assistantes Maternelles avec le groupement 
SEJER NATHAN / INTERFORUM sis 30 place d’Italie à Paris (75013),  
� lot n°2 : jeux, jouets et mobiliers ludiques pour enfants de plus de 3 ans 

montant maximum annuel de commandes : 6 000 € HT.  
 
N° 14-13 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’un marché pour la fourniture 
d’équipements destinés au Relais d’Assistantes Maternelles avec la société 
WESCO sise route de Cholet à Cerizay (79141), arrêté selon les modalités 
suivantes : 
� lot n° 1 : jeux, jouets et mobiliers ludiques pour  enfants de moins de 3 ans   

      montant maximum annuel de commandes : 6 000 € HT. 
� lot n°3 : fournitures en activités manuelles  
        montant maximum annuel de commandes : 1 600 € HT. 
� lot n°5 : vaisselle  

      montant maximum annuel de commandes : 600 € HT. 
� lot n°6 : mobilier  

     montant maximum annuel de commandes : 8 000 € HT. 
 
N° 14-14 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’un avenant n°2 au marché conclu 
avec la société CEGEDIM (pour la mise à disposition et le renouvellement de 
matériels informatiques et services associés) annulant l’avenant n°1 et l’arrêté n°13-
227 du 20 juin 2013 et actant d’une part, de la prolongation du marché jusqu’au 27 
février 2016 afin de faire concorder cette durée avec la facturation de la location-
maintenance du matériel informatique et, d’autre part, modifiant le montant initial du 
marché de la somme de 17 520 € HT à la nouvelle somme de 24 416,28 € HT. 
 
N° 14-15 du 14 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec la 
MJC Louis Lepage pour la mise à disposition de ses locaux les dimanches 2 février 
et 2 mars 2014  pour l’organisation de la manifestation Art en Famille, le prix de 
cette mise à disposition étant de 410 €.   
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N° 14-16 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec l’association Arts 
Liés domiciliée 65 rue Parmentier à Nogent-sur-Marne pour l’animation d’ateliers 
d’arts plastiques dans le cadre de la manifestation Art en Famille, le prix de cette 
prestation étant de 600 €. 
 
N° 14-17 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec Mme Dominique 
Lecerf pour l’animation d’ateliers « modelage » dans le cadre de la manifestation Art 
en Famille, le prix de cette prestation étant de 650 €. 
 
N° 14-18 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec M. Alain Fenet 
pour l’animation d’ateliers « sculpture en fil de fer » dans le cadre de la 
manifestation Art en Famille, le prix de cette prestation étant de 620 €. 
 
N° 14-19 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec l’association La 
Barak’A Théâtre domiciliée 16 avenue Sergent Maginot à Rennes (35000) pour 
l’animation d’ateliers « fabrication de marionnettes » dans le cadre de la 
manifestation Art en Famille, le coût de cette prestation étant de 580 €. 
 
N° 14-20 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’un marché avec la société SERVICE 
PUBLIC 2000 sise 80 rue Taitbout à Paris (75009) pour une mission d’assistance à 
maîtrise d’ouvrage pour la procédure de délégation de service public de 
l’établissement multi-accueils collectif de jeunes enfants « Moulin de Beauté », 
arrêté selon les modalités suivantes : 
 
� analyse des candidatures, de 4 offres et participation à 2 tours de négociation : 
11 775 € HT.  
� au-delà de 4 offres, chaque analyse supplémentaire est facturée 900 € HT et la 
participation à un tour supplémentaire de négociation : 1 700 € HT.  
 
N° 14-21 du 14 janvier 2014  : PASSATION d’un marché avec la société 
PARTANCE sise 30 avenue de l’Amiral Lemonnier à Marly-le-Roi (78160) pour 
l’organisation, au mois de septembre, d’un voyage en Grèce destiné aux séniors 
nogentais, arrêté selon les montants suivants :  

 - pour un groupe de 25 participants : 1 055,04 € HT 
 - pour un groupe de 30 participants : 1 022,43 € HT 
 - pour un groupe de 35 participants :    997,49 € HT 
 - supplément chambre individuelle :     112,98 € HT 

 
N° 14-22 du 14 janvier 2014  : APPROBATION de la convention à passer avec 
l’association La Cicadelle domiciliée 15 rue Paul Vaillant-Couturier à Bonneuil-sur-
Marne (94380) pour l’organisation d’animations pédagogiques destinées aux 
enfants de l’école élémentaire Guy Moquet les 10 janvier (3 heures) et 10 mars 
2014 (4 heures), le prix global pour ces prestations étant de 988,90 € TTC. 
 
N° 14-23 du 16 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec la Scène 
Watteau-Pavillon Baltard relative à la mise à disposition à titre gratuit du Pavillon 
Baltard le 4 février 2014 pour l’organisation du repas des séniors nogentais. 
 
N° 14-24 du 16 janvier 2014  : MISE EN DÉCHARGE à titre gratuit d’un appareil-
photo de marque Nikon, modèle Coolpix 3700, affecté au Centre Technique 
Municipal à l’Eco Point de la Communauté d’Agglomération de la Vallée de la 
Marne. 
 
N° 14-25 du 17 janvier 2014  : PASSATION d’une convention avec la société 
CODECO sise 3 digue d’Alfortville – ZI du Grand Marais à Créteil (94034) pour le 
remplacement à titre gratuit d’un distributeur de boissons chaudes installé au 
service Espaces Verts. 
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N° 14-26 du 17 janvier 2014  : PASSATION d’un avenant n°8 au contrat conclu ave c 
la société DV 2000 (pour la maintenance des photocopieurs de la Ville) actant du 
retrait d’un matériel et de l’intégration de deux nouveaux appareils, le coût de la 
maintenance restant celui du contrat de base (0,0080 € HT la copie noir et blanc). 
 
N° 14-27 du 20 janvier 2014  : MISE EN DÉCHARGE à titre gratuit d’une 
tronçonneuse de marque Sthill, affectée au Centre Technique Municipal, à l’Eco 
Point de la Communauté d’Agglomération de la Vallée de la Marne. 
 
N° 14-28 du 20 janvier 2014  : MISE EN DÉCHARGE à titre gratuit du fax de marque 
Samsung affecté au service des Sports, à l’Eco Point de la Communauté 
d’Agglomération de la Vallée de la Marne. 
 

Dernier article  : 

Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa notification, cette 
délibération peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Commune ou d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Melun. 

Et ont les membres présents signé après lecture, 

Pour Copie Conforme, 
Le Maire, 
Pour le Maire, 
Le Conseiller Délégué 
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